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PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. 


(La séance est aœuverte à quinze heures.) 


dm: Ÿ à 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procés-varbal de la séance du jeudi 14 juin a été affiché. 
H n'y à pas d'observation ?.… 


Le procèswerbal est adopté. 


+ te 
DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
Mine Francine Lefebvre, député, portant réforme pour lAlgérie 
du régume des tutelles et de l'absence en droit musulman 
(A. N. n° 1453). ‘ | 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 325, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
lives et domaniales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
dernande d'avis sur la proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre, député, relative à la prévention et à la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (A. N. n° 2089). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 326, dis- 
tribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la purs de loi de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à instituer la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles dans les territoires relevant du minisière 
de la France d'outre-mer (A. N. n° 1606). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 327, dis- 
tribuée, et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales. (Assentiment.} 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la sition de loi de M. Lante et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à les modi- 
ficalions apportées aux articles 209, 214, 212, 214, 215, 216, 217, 
218 et 218 bis du code du travail dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 
20 mai 1955 (A. N. n° 1763). d 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 328, dis- 
tribuée, et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales. (Assentiment.) 


—— 3 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la législation, de la jus- 
tice, des aflaires administratives et domaniales, demande que 
lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 271, session 
1955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Maurice Le député, 
relative au statut organique et aux institutions territoriales de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, dont la commission de 
politique générale est saisie au fond. 


H n'y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 





… 


TERRITONRES D'OUTRE-MER 
EXTENSION B'UNE CONVENTION INTERMATIONALE DU TRAVAIL 


Examen d’une demande de détai supptémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des affaires sociales, relative à la demande d'avis (n° 148, 
session 1955-1956), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le mimis- 
tre de la France d'outre-mer, portant extension de la conven- 
tion internationale du travail n° 95 aux territoires d'outre-mer. 


La demande d’avisa été déposée sur le bureau de l’Assemblée 
à la séance du 28 février 1956. 


Personne ne demande là parole ?... 


Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de douze semaines demandé par la commission des affaires 
sociales pour le dépôt de son rapport sur la demanrie d'avis 
n° 148, session 1955-1956. me 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ; EXTENSION D'UNE CONVENTION 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai es résentée par la commis- 
sion des aflaires soci , rélative à la demande d’avis (n° 149, 
session 1955-1956), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant extension de la cônvention 
internationale du travail n° 11 aux territoires d'outre-mer. 


La demande d’avis a été déposée sur.le bureau de l’Assem- 
blée à la séance du 28 février 1956. 


Personne ne demande la parole ?... 


Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d un délai supplémen- 
taire de douze semaines, demandé par la commission des affai- 
res sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 149, session 1955-1956. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentlaire.) : 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


DEFENSE DE L'UNION FRANÇAISE; MECESSITE DE CONSERVER 
SIZERVE COMME BASE NAVALE 


Discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. de Gouyon, Jean Guiter et Laurent-ÆEynac 
tendant à attirer l’attention du Gouvernement sur la nécessité 
de conserver Bizerte comme base navale intéressant la défense 
de l'Union française (n°* 238, 316 et 322, session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


.M. Baudouin, rapporteur de la commission des relations exté- 
rieures. Mesdames, messieurs, à la veille des conversations qui 
vont s’oùüvrir entre le Gouvernement français et le Gouverne- 
ment tunisien pour définir les liens d’in ndance entre 
la France et la Tunisie, nos MM. de yon, Guiter 
et Laurent-Eynac, par leur proposition, viennent d'attirer l'at- 


tention du Gouvernement sur la nécessité de conserver 


comme base navale intéressant la défense de l’Union française. 


Il est plus que jamaïs nécessaire d’insister sur l'importance 
pe 2 pour la France et l’Union française, ainsi que pour 
nos , de la base de Bizerte. I n’est peut-être pas inutile 
de rappeler à ce sujet le mot fameux de Jules F qui, dans 
une séance mé à la Chambre des députés, le 9 novem- 
bre 1881, déclarait à l'opposition qui venait de l'attaquer: 
« Nous ne pouvions laisser à d’autres la clé de notre maison ». 
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La Tunisie, et plus particulièrement Bizerte — nous nous en 
apercevons aujourd'hui — sont bien les clés de notre défense 
et de notre sécurité. 

En effet, si l’on examine une carte du bassin méditerranéen, 
on constate que, située au carrefour du bassin occidental et du 
bassin oriental, la Tunisie oceupe une position stratégique de 
première importance. L'élément essentiel de celte position est 
consiituée par la base de Bizerte qui, placée à l'extrême Nord 
de l'Afrique, sur la route même du trafic Est-Ouest méditer- 
ranéen, forme une base navale et même terrestre naturelle. 
D'ailleurs, depuis l'antiquité, la position clé de Bizerte a éte 
reconnue et Rome l'avait bien compris qui, désirant assurer 
définitivement sa sécurité en Méditerranée occidentale et même 
orientale, fut contrainte à la guerre et à abattre Carthage. 


La lutte impitoyable à laquelle se livrent les grandes puis- 
sances, la plupart du temps sur le plan diplomatique, quelque- 
fois sur le plan militaire, dans le Moyen-Orient, — cet immense 
réservoir pétrolifère, — prouve que Île pétrole reste un des élé- 
ments essentiels de la vie économique moderne. En effet, il ne 
semble pas que l'emploi de l'énergie nucléaire au service des 
transports devienne rapidement d'un usage courant et, en 
cas de conflit, la qualité stratégique du pétrole reste primordiale 
dans la conduite des opérations. 

Depuis 1945, les pays arabo-asiatiques sont l'objet d'une 
surenchère de la part du bloc anglo-saxon d’une part et du 
bloc soviétique d'autre part, les premiers s’efflorçant de main- 
tenir avec des chances diverses, d'ailleurs, leur suprématie 
financière, économique et politique, les autres, grâce à une 
diplomatie convaincante et à une habile propagande, essayant 
d'évincer la présence et les intérêts anglo-saxons pour leur 
propre bénéfice. 

A l'heure présente, Américaius et Anglais détiennent encore 
le pétrole, mais cette possession, si elle est une condition 
nécessaire de la sécurité, n’est pas pour autant suffi- 
sante. En effet, il faut pouvoir disposer de ce précieux 
liquide selon ses besoins. Cette deuxième condition impose done 
aux nations qui possèdent le pétrole la sécurité de son achemi- 
nement rl son ultime destination. La sécurité des routes 
du pétrole, pour les nations du pacte Atlantique, ne pourra être 
assurée que par la maitrise des mers et celle du ciel, depuis 
l'Océan Indien jusqu’à l'Océan Atlantique. Cette maîtrise ne 
peut être obtenue que par l'occupation, l’organisation et l’adap- 
tation des bases stratégiques, bases maritimes, aériennes et 
aéro-navales qui jalonnent les grandes lignes du trafic mari- 
time. 


Les nations signataires du pacte Atlantique possèdent ou 
occupent en Méditerranée toutes les bases nécessaires pour avoir 
le contrôle de son trafic. Encore importe-t-il qu’elles sachent 
s'y maintenir en pratiquant une politique réaliste conforme à 
leurs véritables intérêts et qu'elles montrent. dans leurs agis- 
sements sur ce problème crucial, une union réelle. (Très bien ! 
très bien ! au centre.) 


La maîtrise de la Méditerranée comporte la possession et le 
contrôle efficace des trois grands verrous: le détroit de Gibraitar, 
le canal de Suez et le canal de Sicile. La Tunisie, qui contrôle 
le verrou central, a une situation très remarquable puisqu'elle 
peut être tout à la fois zone de départ et zone de défense. 


L'organisation de la défense du détroit de Gibraltar et du 
Canal de Suez incombe aux Anglais. Ces derniers, conscients 
de leur rôle en temps de guerre comme en temps de paix, 
n'ont ménagé aucun effort sur le plan diplomatique ; malheu- 
reusement, l'évolution des politiques des nations du Moyen- 
Orient et, en particulier, celle de l'Egypte et de la Transjor- 
danie, fait que leur contrôle sur le canal de Suez est devenu 
moins direct et par conséquent beaucoup moins sûr. 
C'est ce qui = DE par ailleurs la détermination farouche 
des Britanniques de rester à Chypre, qui devient pour eux 
dans ce point extrême de la Méditerranée orientale leur dernier 
rempart et leur dernière place-forte de contrôle. 


En ce qui concerne le canal de Sicile, son contrôle est 
assuré par l’île de Malte et par Bizerte. L'ile de Malte à elle 
seule ne pourrait être une protection efficace si Bizerte 
ne constituait pas son corollaire et même son appui principal. 
Malte est devenue ce qu’en langage de stratégie moderne on 
appelle une base ponctuelle, disposant d'un appui aéronautique 
très inférieur à la base de Bizerte. L'expérience de la derniére 
guerre est très significative à ce sujet. En effet, pendant la 
période au cours de laquelle Bizerte fut occupée par l’Alle- 
ruagne et l'Italie, le ravitaillement de l’île de Malte par les 
Anglais constitua une opération particulièrement difficile et les 
pertes énormes des convois prouvérent la vulnérabilité de Malte 
si l’adversaire tient à la fois la Sicile et surtout Bizerte. 


Par cette expérience, il est démontré qu’en cas de conflit, 
la base de Malte ainsi que celle de Tarente, quels que soient 
les aménagements prévus, sont devenues des bases secondaires 








parce que trop isolées et par conséquent trop expostes. Par 
contre, Bizerte, solidement étavée sur le continent, présente 
en plus des avantages d'une base navale tous ceux d'une 
base stratégique complète. 


Il est bon de rappeler que, lors de la dernière guerre, lorsque 
les Alliés décidèrent de reprendre la base de Bizerte, il fal'ut 
pour emporter la place quatre divisions américaines, quatre 
divisions britanniques et deux divisions françaises, ce qui 
prouve l'excellence de son dispositif de défense. 


La stratégie moderne &Gonne donc une impo:tance accrue à 
Bizerte, qui ne doit plus être regardée seulement comme base 
de ravitaillement des forces navales. Le sort de Bizerte doit 
être trailé avant tout en fonction de sa situation géographique. 
Cette situation en fait une position-clé naturellement orientée 
vers l'Est. Elle constitue une base d'accès fortifiée et bien des- 
servie sur la Méditerranée orientale, devenue depuis quelques 
années un des points les plus névralgiques du monde C'est de 
cette situation que découle son importance que connaissent par- 
faitement aussi bien nos alliés que nos adversaires éventuels, 
d'où la compétition qui s’est déjà ouverte autour de sa pos- 
session, à la suite de l'indépendance obtenue par la Tunisie, 


Cette position-clé est déterminée par le fait que Bizerte 
est située à 1.000 miles environ de la mer Egée, au sujet de 
laquelle l'amiral Sherman, lorsqu'il quitta le commandement 
de la 6° flotte américaine toujours stationnée en Méditerranée, 
déclara : « Le centre de gravité actuel de la Méditerranée est 
en mer Egée. C'est autour de ce point que se dérouleront les 

remiers chocs, les premiers engagements et les premières 
atailles. Une attaque soviétique directe sur l'Arabie et ja 
Perse ferait de la mer Egée le centre névralgique dont l'issue 
de la bataille déciderait du sort de la Grèce, du bastion turc 
et de l’ensemble Svyrie-Palestine-Egvpte ». Elle est située à 
350 miles de la mer lonienne et cette position-clé est égale- 
ment déterminée par sa place à la pointe Nord-Est du rec- 
tangle nord-africain. 


En outre, et c'est ce qui nous intéresse le plus dans cette 
Assemblée, Bizerte est une des pièces maitresses du système 
de défense des côtes du Sud de la France et des côtes algé- 
riennes par sa position qui la place à la pointe Nord-Est du 
triangle Mers-el-Kébir-Blzerte-Toulon, qui est la garantie pour 
nous de notre présence efficace dans cette partie de la Médi- 
terranée occidentale, il est inutile de souligner, mes chers 
collègues, l’importance en ce moment de la sécurité des trans- 
ports de la métropole vers l'Algérie et wice versa. On peut 
ajouter que dans la mesure où Bizerte est tournée aussi vers 
la Méditerranée orientale et par conséquent exerce une pression 
sur Suez, elle est une garantie indirecte de sécurité pour nos 
liaisons avec Madagascar. 

Véritable centre géométrique des zones importantes de la 
Méditerranée, Bizerte doit pouvoir être utilisée comme base 
d'appui et base d'opérations couvrant l'ensemble du bassin 
méditerranéen. Ainsi, il n’est pas exagéré d'affirmer que Bizerte 
est la véritable clé de voûte du système de contrôle et de 
sécurité en Yéditerranée, 

De plus, et c'est pour cette raison que notre Assemblée a 
tenu à alerter le Gouvernement sur cette question, Bizerte, qui 
a aussi une position terrestre remarquable, pourrait jouer en 
cas de besoin impérieux le rôle de base avancée tournte vers 
l'Est et destinée à assurer la protection de l'ensemble du ter- 
ritoire africain et en particulier de l'Algérie. 

M'étant borné à l’étude de l'importance stratégique de Bizerte, 
sans entrer dans le détail des installations — domaine réservé 
à M. le président Laurent-Eynac, rapporteur pour avis, jui 
tout à l'heure, dans son excellent rapport, vous en parlera 
longuement — j'arrive au point relevant plus directement de 
la compétence de la commission des relations extérieures: ia 
situation diplomatique présente et telle qu'on pourra la vor 
évoluer dans les jours à venir. 


Lorsque, fin 1954, s’ouvrirent les conversations franco-tuni- 
siennes en vue de rechercher un statut nouveau de la Tunise 
qui devait l’amener à jouir d'une autonomie interne, les négo- 
ciateurs français eurent à faire un choix, relativement aux pro- 
blèmes de défense de la Tunisie, entre deux solutions: la pre- 
mière consistant à constituer un système de bases et de 
garnisons françaises à statut particulier, l’ensemble de la 
défense tunisienne passant immédiatement sous le contrôie 
exclusif des autorités tunisiennes: la deuxième tendant à voir 
maintenir sur l’ensemble du territoire tunisien les responsa- 
bilités et avantages consentis à la France, dans le domaine 
ee la défense, à l’exception de tout statut particulier pour es 
ases. 


_Les diplomates français optèrent pour cette deuxième solu- 
tion. Ainsi, dans la convention du 3 juin 1955, malgré les pro- 
testations de la marine — qui aurait voulu voir reconnaître 
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expresscineut l'existence d'une base stratégique française à 
Bizsrte — on ne trouve mention que de quelques phrases £e 
bornant à reconnaitre la zone de Bizerte-Ferryville. 

En raison de son importance stratégique, la France y conser- 
vait des pouvoirs de police relativement étendus, les luuites de 
cette zone étant d’ailleurs réduites dans des proportions assez 
importantes par rapport aux propositions faites par les experts 
militaires pour celte base stratégique. 


Si l’on s'en rapporte à la convention du 3 juin 1955, en ce 
qui concerne Bizerte, on y trouve les deux références suivantes : 
la première dans le protocole annexe n° ? à la convention 

énérale concernant les administrations, les services intéressant 
a défense et la sécurité au titre 2, paragraphe B, où on lit ceci: 
« En raison de l'importance de Bizerte, port de guerre, sur le 
plan stratégique, le directeur du port civil de Bizerte sera dési- 
gné avec l'agrément des autorités francaises »; la deuxième, 
pins importante, dans le protocole amnexe n° 4 relatif à l’ordre 
public (annexe n° 5) sous ’e titre: Pouvoirs et services consar- 
vés par les autorités françaises pour assurer leurs obligations 
et leurs up om pe en matière de défense ou découlant de 
l'article 3 du traité conclu le 12 mai 1881, à Kassar-Saïd, au 
paragraphe 3: 

« Dan: là zone de Bizerte-Ferrvville, telle qu'elle est délimitée 
ci-après et sur la carte jointe à la présente annexe n° 3, Îes 
autorités françaises assument, comme ailleurs, la responsabilité 
exclusive de la sécurité des ouvrages fortitiés et des établisse- 
ments militaires, etc... » 

Il ne me parait pas nécessaire de vous lire, puisque vous le: 
trouverez dans le rapport, les délimitations de cette zone. 

Par conséquent, à la suite de ces deux références à la conven- 


tion de juin 1955, la France conservait sous son autorñé l’en- 
semble de la base de Bizerte. Mais une situation nouvelle, qu'il 
est utile d'étudier minutieusement, a été créée par Ja signature 
du prolocole du 20 mars 1956. 

Dans le titre du protocole annexe n° 4 de la convention du 
3 juin 1955, il est fait référence aux pouvoirs et services 
conservés par les autorités françaises pour assurer leurs obliga- 
tions et leurs responsabilités en matière de défense. Or, dans 
le protocole d'accord du 20 mars 1956, paragraphe A, il est dit: 
« France reconnait solennellement l'indépendance de la 
Tunisie »; il en découle, paragraphe C: « l'exercice par la 
Tunisie de ses responsabilités en matière d’affaires extérieures 
de sécurité et de défense... » 

Toujours dan: le même titre de ce protocole, il est indiqué : 
« pour ces mêmes pouvoirs et services conservés par les aulo- 
rilés françaises, à l’article 3, du traité de Kassar Saïd conclu 
le 12 mai 1881. » 

Cet article 3 du traité de Kassar Saïd — appelé communément 
le « traité du Bardo » — est rédigé comme suit: « Le Gouver- 
nement de la République française prend l'engagement de 
prêter un constant appui à S. M. le Bey de Tunis contre tout 
danger qui menacerait la personne ou la dynastie de Son 
Altesse, ou qui compromettrait la tranquillité de ses Etats ». 

Or, dans le protocole d'accord du 20 mars 19%, il est dit, 
dans le paragraphe C: « que le traité conclu entre Ja France 
et la Tunisie le 12 mai 1SS1 ne peut plus règir les rapports 
franca-tunisiens ». 

Si l'on s'en tenait à ces deux paragraphes A et C du proto- 
coke d'accord du 20 mars 1956, on pourrait considérer que, dans 
le cas où il serait ratifié par le Parlement français, le protocole 
annexe n° 4 du 3 juin 145 deviendrait caduc et qu'en consé- 
quence la reconnaissance par la Tunisie de la défense de la 
zone de Bizerte par les autorités françaises disparaitrait. 

Mais il existe dans le protocole un paragraphe B sur iequel 
les diplomates — et les mégociateurs — se sont appuvés. Il 
est rédigé comme suit: « Celles des dispositions des conven- 
tions du 3 juin 1955 qui seraient en contradiction avec 1e 
nouveau statut de la Tunisie, Etat indépendant et souveramn, 
seront modifiées ou abrogées ». 

On peut lonc en déduire v. le protocole annexe n° faisant 
parlie des conventions du 3 juin 1955, les négociateurs fran- 
çais, comme le soulignait dernièrement un chroniqueur diplo- 
matique, sont habilités à demander que soit conclu, d'un 
commun accord, un acte diplomatique qui consacre gg 
ment les modifications ou l’abrogalion des conventions de 1955 
en matière de défense. 

A notre avis, la signature d’un tel acte ne devrait intervenir 
qu'une fois nettement définies les modalités de l’interdépen- 
dance entre la France et la Tunisie et, en premier lieu, celles 
concernant le statut nouveau de Bizerte. 


L'interdépendance, comme le souligne le protocole du 
20 mars 1956, sera établie entre deux peuples égaux et sou- 
verains, mais cela ne signifie pas que leur engagement ne 
réduira pas leur souveraineté. En effet, tout traité mternational 





amoindrit la souveraineté des Etats signataïes et la France, 
dans le préambule de sa Constitution, accepte la hmitation 
de souveraineté qu'exigent les traités imiernationaux La 
Tunisie disposant désormais de l'autunomie interne, l'inter- 
dépendance s'étendra au domaine de la défense et des 
relations extérieures que les conventions de 155 n'avaient pas 
prévues puisque la France en avait la charge à peu près exclu- 
sive. 11 fandra donc compléter ces conventions de 1955 par 
les modalités d'interdé nce dans le domaine de la souve- 
raineté externe, c'est-à-dire de la défense et des relations 
extérieures. 

Dans le cadre des négociations qui vont s'ouvrir — négocia- 
lions combien importantes non seulement pour l'avenir de nos 
relations avec la Tunisie mais aussi pour l'avenir de notre 
sécurité dans l'Union française — plusieurs solutions peuvent 
tre envisagées en ce qui concerne la base de Bizerte. LA pre- 
mière, la meilleure pour la France, serait de faire de Bizerte 
une base de souveraineté francaise. Nous nous permeitons de 
faire remarquer qu'actuellement, au cours des conversat:ons 
hispano-marocaines en vue de régier la situation des bases de 
Ceuta et de Melilla, il semble que le sort de celles-ci aït été 
fixé par la reconnaissance, par le gouvernement marocain, 
de ces deux bases comme places de souveraineté espagnole. La 
Tunisie reconnaitrait, en ce qui concerne cette base méliter- 
ranéenne, l’exterritorialité de Bizerte au profit de Ja France; 
mais cette solution, qualifiée de « gibraltarisation » de ia 
base de Birerte, risque — vous vous en doutez — ae 
soulever des objections très vives de la part du Gouvernement 
tunisien. Cependant, il ne serait pas exagéré de formuler une 
telle demande. En effet, contrairement aux déclarations pas- 
sées de M. Tahar ben Amar, ancien chef du gouvernement 
tunisien, dans lesqueiles il se déclarait prèt à envisager un 
stalut particulier pour donner à la France des prérogaüves sur 
Bizerte, M. Bourguiba, nouveau chef du Gou,ernermment luni- 
sien, ne semble pas s'engager dans cette voie; dans une 
interview accordée au correspondant partienlier du Times, le 
21 mars 1956, et publiée dans ce journal le 22 mars, le jour- 
naliste brilannique notait: 

« Les vues de M. PRourguiba sur la défense tunisienne, en 
particulier lorsqu'on les compare à ce que l’on sait de celles 
de la France, démontrent clairement qu'ici des difficultés vont 
se dresser devant les négociateurs. » 

Selon M. Bourguiba, après une phase de transition qui pour- 
rait être de pers arr années, on devrait s'attendre à ce que 
toutes les forces francaises évacuent la Tunisie y compris 
l'importante base de Bizerte. Si Bizerte devenait une base de 
l'O. T. A. N., des troupes françaises serment autorisées à 
revenir et à l’occuper, mais seulement dans le cadre de l'O. T. 
A. N. et M. Bourguiba, d’après le correspondant britannique, 
concluait : « La Tunisie ne sera pas satisfaite tant que les der- 
niers vestiges de domination eu de tutelle n'auront pas été 
cxtirpés des relations franco-tunisiennes. » 

Ce texte a provoqué dans la Nouvelle Revue française d'outre- 
mer le commentaire suivant que je me permets de vous lire 
car il me semble assez important : 

« Le mot anglais Forces peut s'emplover inidifitremmce!t, et 
aussi colicctivement, pour l’armée ue terre, pour les forces 
navales — nous avons l'exemple classique de la Task force ae 
la marine anglaise — pour es forces aériennes enfin. Par 
contre, le mot troops ne désigne que des formations de l’armée 
de terre. M. Bourguiba, nons le constatons. a précisé pour les 
lecteurs du journal britannique que si toutes les forces fran- 
raises — terrestres, aériennes, navales — doivent évacuer la 
Tunisie, ce sont des troupes de l'armée de terre que l'on 
pourra recevoir à Bizerte. 

« 1° La simple logique nous conduisait à penser que, dans le 
cas de Bizerte, la marine militaire francaise serait au moins 
nommée. Elle ne l’est pas plus que si elle n'avait jamais 
existé. 

« Ce ne sont pas des troupes de l'armée de terre « auto- 
risées à occuper » Bizerte qui vont pouvoir prendre la direc- 
tion de la grande base navale et sous-marine. C'est une ami- 
rauté, et c'est une marine. 

« Laquelle ? ». La question est restée sans réponse. 

« 2° Depuis , Malte, l'ile voisine, fait partie intégrante du 
territoire du Royaume-Uni. C'est un morceau du sol angiais. 
Nous constatons qu'il n’a jamais été question à Paris, pas plus 
en 1955 qu'en 193%6, de comprendre, consttutionnellement, la 
zone forte de Bizerte dans le territoire de la République fran- 
rase, » 

Qu'entend M. Bourguiba lorsqu'il parle de Bizerte, base O. T. 
A. N.?1lest très important, mesdames, messieurs, de clarifier 
ve point et d'éviter tout malentendu sur la définition d'une base 
06. T A. NX. 


M, Jean Guiter. Très bien! 
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M. le rapporteur. Le pacte Atlantique n'étant qu’une alliance, 
fi ne peut exister au sens strictement juridique de base possédée 
par l'O. T. A. N. Par conséquent, si l'on s'en tient à la déclara- 


tion de M. Bourguiba, deux hypothèses peuvent être envisagées : 


1° M. Bourguiba accepte de faire entrer la Tunisie dans le 
pacte Atlantique ; 

2 M. Bourguiba accepte de faire financer la base de Bizerte 
ar l'O. T. A. N. et, tout en restant strictement sous l’obédience 
unisiemne, elle supporte certaines servitudes permettant aux 
nalicas signataires de l'O. T. À. N. de l'utiliser comme base 
d'entraînement en temps de paix et comme base opérationnelle 
en temps de guerre, 


ll me paraît utile d'examiner ces deux hypothèses, car, je 
vous l'ai dit, il ne faut pas qu'à la fin de celle séance subsiste 
un malentendu sur ce problème : « Bizerte à l'O. T. A. À. ». 

Première hypothèse : entrée de la Tunisie dans le pacte Atlan- 
tique. 

Une telle décision revêtirait une très grande importance, Je 
pourrais même dire qu'elle serait souhaitable, car elle marque- 
rait. de la part du Gouvernement tunisien, sa rupture avec la 
politique suivie par la ligue arabe et, par suite, toute ces- 
sation de tentative de rapprochement avec l'Union soviétique. 
Bic entendu, l'adhésion de la Tunisie au pacte Atlantique 
entrainerait presque automatiquement l'entrée dans cet orga- 
pisme de l'empire chérilien, beaucoup plus atlantique par sa 
situxtion géographique que la Tunisie. Cependant, il semble que 
de wrandes difticuhés surgissent et empêchent actuellement 
l'adhésion de ces deux pays à l'O. T. A. N. 

En effet. l’entrée de la Tunisie à l'O. T. A. N. signifierait 
qu'en cas d'agression contre la Tunisie, la France et ses alliés se 
purteraient à son secours. Mais, réciproquement, la Tunisie 
serait obligée de défendre la France et, par conséquent, l'Algé- 
rie, qui fait partie du système ©. T. A. N., contre une agression. 


Or, les déclarations de M. Bourguiba sur la solidarité qu'en- 
tend maintenir envers tous les musuimans d'Afrique du Nord 
le peuple tunisien, nous permettent de présager qu'un tel enga- 
gernent reste plus que problématiqne, N faut rappe'er en outre 
qu'en vertu de l’article 10 du pacte Atlantique un nouveau 
membre n'est admis que s’il recueille l'unanimité des parties 
contractantes. 


Deuxième hypothèse, financement par FO. T. A. N. d’une 
base tunisienne à Bizerte. Cette solution rencontre très certairne- 
ment un arcueil favorable dans les milieux gouvernermentaux 
tunisiens. En effet, ce financement de Bizerte par l'O T. A. N. 
comporterait, bien entendu, certains privilèges (entrainement 
des troupes. mouillage des escadres des nations adhérentes au 
pacte Atlantique, utilisation des aérodromes, elc...), ee qui per- 
mettrait tout à la fois de subvenir aux frais d'entretien assez 
lourds de cette base et de garder sur elle une souveraineté 
absolue. 


Cette solution doit être celle que le Gouvernement tunisien 
envisage avec le plus de satisfaction. Nous eroyons aussi utile 
de üire que l'Angleterre d'une part, et les Elats-Unis d'autre 
part, ne sont pas hostiles à un tel statut, car, dans ce cas, Lis 
| ge espérer. par des traités bilatéraux, obtenir des privi- 
èges plus importants concernant Bizerte, N'oublions pas, en 
eflet, qu’à l'heure présente, la 6° flatite américaine affectée au 
contrôle de la Méditerranée ne possède aucun port de mouillage 
et que depuis plusieurs années l’amirauté américaine cheneke 
une base où elle pourra faire stationner ses unités. Quant à 
l'Angleterre, consciente de la vulnérabilité de l'île de Malte etle 
serait désireuse de la compléter et de l'’appuyer par une base 
stratégique telle que Bizerte. La rapidité quelque peu prématu- 
rée avec laquelle le Foreign Office a eru bon de reconmaître 
l'indépendance tunisienne n'est peut-être pas complètement 
étrangère à son désir d'obtenir certains privilèges sur la base 
de Bizerte. 


Mais nos alliés doivent comprendre que la France à Bizerte 
est pour eux la meilleure sécurité et que toute autre combinai- 
son risque d’être, à brève ou à longue échéance, une marché 
de dupe. ‘Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


Dans l'une ou l’autre de ces hypothèses, la France ne doit pas 
s'illusionner sur l'intérêt de l'affectation de la base de Bizerte 
à l'O. T. A. N. H est de notre devoir de dénoncer ce mirage; 
l'acceptation d'un tel statut serait reconnaitre l'abandon pur et 
simple de Bizerte par la France. (Très bien! très bien! — 
Apyiaudissements au centre et à gauche.) 


Reste une dernière solution consistant en un traité d'assis- 
tance inilitaire de longue durée, élaboré dans le cadre de négo- 
ciations fixant les liens d’interdépendance, qui prévoirait l'exis- 
tence à Bizerte d’une base française, la Tunisie s'engageant à 





donner aux autorités militaires francaises, seules responsables 
de la défense de cette base, les possibilités d'extension ainsi 
que les possibilités et droits d'ordre juridique nécessaires. Il 
pourrait d’ailleurs se superposer à cet accord une délégation 
de la Tunisie permettant à la France d'être de plein droit le 
porte-parole à l'O. T. À. N. de la zone de Berte. Celle solution 
pose certaines complications juridiques, mais si elle était adop- 
tée, elle permettrait de passer à l'exécution des travaux prévus 
dans la tranche IV du programme de l'O, T. À. N, pour la 
modernisation de la base de Bizerte, moyennant des facités 
pour l'entrainement des troupes de l'O. T. A. N., et pour son 
utilisation en cas de conflit, Mais comme nul ne peut prévoir 
les décisions et, j'allais dire, la durée de l'O. T. À. X., il est 
nécessaire de préciser les liens d'interdépendanee entre ja 
France et da Tunisie de facon que, si un jour le paete Atlan- 
tique venait à disparaitre, les Lens framco-tumisiens, eux, 
subsistent. 

La reconnaissance par la Tunisie d'une base militaire fran- 
Çaise à Bizerte répondrait d'ailleurs au texte même du protocole 
d'accord du 20 mars 1956, où il est notamment dit que « la 
France et la Iunisie conviennent de définir ou compléter les 
modalités d'une imterdépendance librement réaliste entre les 
deux pays en organisant leur coopération dans les domaines 
où leurs intérêts sont communs, notamment en matière de 
défense... », 

Celle reconnaissance ne devrait pas être eonsidérée par Île 
jeune Elat tunisien comme un abandon de souveraineté, mais 
bien au contraire comme une parkticipalion à la sécurilé coilec- 
tive qui dans ces temps troublés est encore le meilleur moyen 
pour assurer et garantir la paix. C'est dans cet esprit que bou 
nombre d'Etats souverains ont accepté sur leurs territoires 
l'installation de bases étrangères dotées d'un statut particulier 
D'ailleurs, M. Tahar ben Amar, ancien président du conseil 
lunisien, n'avail-i] pas déclaré, à Tunis, le 25 mars 1956, au 
cours d'une importante conférence de presse: « Cela ne veut 
pas dire que la France est un pays occupé lorsque nous voyons, 
dans l'intérêt de la défense du monde libre, stationner sur son 
sol des soldats de nation étrangère. I peut en être de même 
chez nous. La présence d'éléments de l’armée française dans 
notre pays, quand la sécurité du monde Hbre l'exige, ne cons- 
tilne pas une entrave à notre indépendance ». 


Parmi les nombreux traités relatifs à la concession de bases 
à des nalions étrangères, la convention du 14 mars 147 entre 
les U. S. A. et les Philippines qui prévoit, dans son article 3, que 
les Etats-Unis pourront construire, exploiter, entretenir, utiliser, 
occuper et contrôler les bases qui leur sont accordées par Île 
Gouvernement philippin, ou le traité anglo-lybien du 29 juil- 
let 1953, qui prévoit, dans son article 2, que le Gouvernement 
du Royaume-Uni pourra utiliser à des fins militaires les terrains 
et installations situés en territo‘re Ivhien énumérés dans les 
annexes du traité, pourrait peut-être servir d'exemple à nos 
négu ‘iateurs. 

Mesdrmes, messieurs, à la fin de ce rapport, nous avors sou- 
ligné Fimportance que présente pour la sécurité de la France 
et de ses alliés la base de Bizerte, qui doit être considérée 
non seulement comme une base navale, mais comme une 
base stratégique, ce qui nous entraînera d'ailleurs à modi- 
fier légèrement la proposilion de MM, Guiler, de Gouyon et 
Laureut-Fynac; après avoir étudié la situation de jure en fare 
de laquelle la France se trouve à Bizerte par rapport au Gouver 
nement tunisien, nous considérons que, dans les négociations 
qui s'ouvriront prochainement avec Le Gouvernement tunisien 
pour fixer les liens d’interdépendance qui wniront la Tunisie à 
la France, le Gouvernement franeais a le devoir de se montrer 
très ferme en ee qui concerne la base de Bizerte, au sujet de 
laquelle la France peut, raisonnablement et justement, main- 
tenir certains droits. 

L'abandon de Bizerte, ne nous le cachops pas, signiflerait un 
redoutable recul de notre système de défense et, à l'heure 
où notre pays connaît certaines difficultés pour main'euir sa 
sécurité en Afrique du Nord, il a le devoir de n'accepter aucune 
perle qui risquerait d’affaiblir le système de défense de l’Union 
française. 

De plus, la France est et doit rester une puissance méditer- 
ranéenne ; par conséquent, elle doit garder tous ses movens de 
contrôle sur le bassin occidental de la Méditerranée, sur la 
pos’tion stratégique que constitue le Maghreb, sur le Sahara et 
ses communications avec l'Afrique équatoriale française dont 
Bizerte est la clef principale. 

En conséquence, il est du devoir du Gouvernement — au 
cours des hégocialions qui vont s'ouvrir — d'indiquer que 
Bizerte doit rester base française et votre commission, à la 
quasi unanimité, vous propose d'adopter la proposition dent 
M. le président vous donnera lecture. ‘Très béen! très bien! et 
applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 
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BIENVENUE A UNE DELEGATION DES MAIRES D'ALGERIE 


M. le président. Mes chers collègues, j'ai la joie d’apercevoir 
dans notre tribune d'honneur les membres de la délégation 
des maires d'Algérie que M. le président Albert Sarraut vient 
de recevoir. 

(MM. les conseillers, à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés, se lèvent et applaudissent longuement.) 


M. le président. Au moment où tous nos regards se tournent 
vers l'Algérie, je suis heureux, au nom de l’Assemblée de 
l'Union francaise, de les saluer et de leur souhaiter la bien- 
venue. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 


DEFENSE DE L'UNION FRANÇAISE. NECESSITE DE CONSERVER 
BIZERTE COMME BASE NAVALE 


Suite de la discussion d'une proposition. Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition de MM. de Gouyon, Jean Gmter, Lan- 
rent-Eynac, tendant à attirer l’attention du Gouvernement sur 
la nécessité de conserver Bizerte comme base navale intéres- 
sant la défense de l'Union francaise (n° 238, 316 et 322, ses- 
sion 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur pour avis de la commission de 
la défense de l'Union française, Mes chers collègues, je pense 
qué le meilleur hommage que la commission de la défense de 
l'Union française puisse rendre aux conclusions de la commis- 
sion des relations extérieures et au pertinent rapport de 
M. Denis Baudouin est de vous dire dès l'abord qu'à l'issue 
du rapport pour avis, au nom de notre commission, nous 
conclurons en vous proposant l'adoption des conclusions mêmes 
de la commission saisie au fond. Je ne pense pas qu'il y ait 
de témoignage plus expressif de notre approbation. 


J'ai charge, mesdames et messieurs, de donner, au nom de 
la commission de ia défense de l’Union francaise, un avis sur 
la proposition de nos collègues, MM. de Gouyon et Jean Guiter, 
soulignant la nécessité de conserver Bizerte comme base navale 
de la défense de l’Union française. 


Dans quelques jours, les pourparlers vont s'engager avec le 
Gouvernement tunisien pour définir l'interdépendance des deux 
Etats, Au point de vue de la défense de l’Union française, c'est 
un sujet +. erhamgginnrer ge épineux et, pour nous, primordial, 
qui sera débattu quand viendra en discussion la question de 
Bizerte. 

C'est à notre Assemblée qu'il appartient d’abord de souli- 

ner la véritable délaite que constituerait l'abandon de cette 

ase — fût-ce dans un avenir plus ou moins lointain — et 

c’est le rôle même de la commission de la défense de vous 
mettre en garde contre des conclusions qui seraient pour nous 
meurtrières. 

N'oublions pas, en effet, que Bizerte est le point le plus au 
Nord du continent africain devant lequel sillonnent obligatoire- 
ment tous trafics Gibraltar-Suez, vers le Moven ou Extrême- 
Orient. Bon an, mal an, plus de 50 millions de tonnes passent 
devant ie Cap Bon. Bizerte commande le détroit de Sicile et de 
Sardaigne et l’ouvert de la mer Tyrrhénienne. Bizerte, à la 
jonction des deux bassins de la Méditerranée, est la base logis- 
tique nécessaire d'opérations se déroulant dans l’un ou l’autre 
bassin. Plus spécialement, la défense du bassin occidental 
repose sur le triangle Bizerte-Mers-el-Kébir-Toulon. 

Il n’est donc pas exagéré d'affirmer que la perte de cette base 
constituerait une véritable défaite militaire, non pas seulement 
pour la France mais pour tout l'Occident. 

Notre puissance navale est, pour une part, faite — et il est 
certain que nos plénipotentiaires, à travers les conférences 
navales internationales, n'ont consenti à des abaissements 
de tonnage que motif pris de cette considération — notre 
puissance navale, dis-je, cst, pour une part, faite de nos bases 
réparties de telle sorte, à travers l'Union française, qu’elles com- 
mandent. par leur position géographique, les routes qui desser- 
vent nos terriloires d'outre-mer. 

La plus importante, placée an point le plus névralgique du 
temps présent: le Proche-Orient, la base de Bizerte, est une 





véritable création du génie français. Son organisation, son ins- 
tallation, ses moyens accumulés à grands frais par nous sont 
propriété de la France. 


Bizerte est une création française, je voudrais y insister. Elle 
est à la fois port de guerre et de commerce, arseual maritime, 
aérodrome, base opérationnelle, aéronavale. 


Sa position géographique en Méditerranée — position natu- 
relle unique — à proximité immédiate du point le plus névral- 
gique actuellement de celte zone lui donne une importance 
exceptionnelle pour la défense des communications maritimes. 
Elle constitue à l'Est le verrou de la Méditerranée occidenta'e en 
permettant de la protéger contre les sous-marins ou les raids 
des bâtiments de surface venant de l'Est. L’exmérience de la 
dernière guerre prouve que de Malte, de Sicile et de Sardaigne, 
le contrôle de la Méditerranée occidentale s’est avéré impuis- 
sant, en tout cas peu efficace. 


Tant sur le plan national, pour assurer la sécurité des com- 
munications maritimes entre la métropole et l'Afrique du Nord, 
que sur le plan interallié, la France ayant la responsabilité de 
la protection de la navigation en Méditerranée occidentale, il 
est absolument capital que Bizerte reste une base aéronavale 
à sa disposition. (Très bien ! très bien !) 

Mesdames et messieurs, vous trouverez aux pages 4, 5 et G de 
mon rapport un + technique de nos ressources et de nos 
moyens à Bizerte. Je l’ai voulu aussi complet que possible, car 
il m'est arrivé de vérifier, au cours de conversations récentes, 
dans des milieux politiques ou administratifs, que des esprits 
généralement fort avisés ignoraient l'ampleur et l'importance 
de cette base navale qui est plus exactement une véritable base 
siralégique. 

Je vous demande de retenir de cet exposé technique, dont je 
veux faire auprès de vous l’économie, que Bizerte est, pour la 
France, la base opérationnelle essentielle en Méditerranée. Elle 
peut être considérée, non seulement comme base de navires 
porte-avions puisque des quais accostables par ces navires sont 
reliés directement aux pistes des aérodromes — Sidi-\hmed 
Jour l’armée de l'air, Karouba pour la marine mais coinme 
rase aéronavale idéale par la juxtaposition des plan d’eau et des 
terre-pleins. Elle peut être prolongée en base antiatomique 
pour les forces de terre, de mer et de l'air, par l'exploitation 
souterraine de massifs rocheux voisins des plans d'eau. 





Ainsi, grâce à des dispositions naturelles exceptionnellement 
favorables, on peut passer aisément, à Bizerte, et seulement à 
Bizerte, d’un navire à un quai, d’un navire à un aérodrome, du 
quai ou de l'aérodrome à un souterrain. Un tel ensemble ne 
peut être réalisé nulle part ailleurs en Méditerranée. Ce complexe 
« air-mer-terre » que présente actuellement Bizerte, ce combhinat 
de plans d’eau, de quais, de terre-pleins, de rochers, permet 
de concevoir un ensemble militaire et portuaire, aéroportuaire 
et logistique harmonieusement groupé. (Très bien ! très bien !) 


C'est pourquoi, à l’ancienne conception du camp retranché 
créé en 1900 aux côtés du goulet du lac, succède aujourd'hui 
la conception de zone forte considérablement étendue qui faci- 
lite la dispersion des forces navales et aériennes contre le dan- 
ger atomique, le stockage aisé en souterrains de tous les app'o- 
visionnements. 


Bizerte a, sur Malte, la suprématie du plan d'eau; sur Mers-el 
Kébir l'avantage des terre-pleins; et, sur Gibraltar, l'avantage 
de pouvoir développer encore de vastes aérodrome<. Alors ee 
Malle manque de souterrains, que Gibraltar et Mers-el-Kélur 
manquent de terre-pleins, Bizerte dispose de ces avantages. 

Il est donc possible d’y réaliser un vaste complexe stralé- 
gique. 

Il faut insister sur le fait français que, si Bizerte à été pour- 
vue par la nature de dispositions extrêmement favorables, ce 
n’est que par une suite importante et onéreuse de travaux — 
près de 109 milliards — qu'elle a été équipée et dotée de moyens 
qui lui permettent de remplir le rûle d'une telle base navale. 


Et je voudrais appeler votre attention sur cet aspect tech- 
nique, militaire et économique de la question, à savoir: que la 
valeur d’une telle base stratégique ne peut pas se trouver 
compromise, même en cas de bouleversement complet des 
méthodes de guerre mondiale où nos installations et nos dispo- 
sitions militaires, risqueraient demain d’être inutiles: au 
contraire, Bizerte est créée, organiste, dotée de telle façon 
qu’elle peut répondre à tous les besoins de protection du per- 
sonnel et du matériel de guerre, assurer les ravitaillements, 
recevoir des avions et de nombreux éléments de la flotte sur 
ses deux bases existantes. 11 serait catastrophique, je n'hésite 
pas à le dire et à l'écrire, d'accepter l'hypothèse d'un renon- 
cement à un tel centre militaire, où nous avons accumulé les 
investi:sements immobiliers français. I faut, ce sera une de 
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nos -conel ménager des possibilités d'extension et de 
défense anti-atainique, qui ne sont pis comprises dans la 
conveulion du 3 juin 2935, limitée à la zone de Bisérte-Ferry- 
ville. C'est, à mobre seus, un indi<pensable complément. 


En bref, À ne s'agit pas seulement d'un centre vital de M: 
marine francaise: il s'agit d'une valeur internationale de tout 
premier plan. | 

J1 faut donc à tout prix lever l'hypothègte à son sujet et ne 
pas laisser contester nos droits. Le but à obtenir est de faire 
recuwnaître le droit exclu<if de la France À exploiter cette base 
stratégique €t de faire admettre le principe des facilités qui 
duient nous être dclroytes pour l'aménager, par analogie avec 
tous les pd internationaux de ce genre, en tenant compte 
de: investissements déjà consentis et des droifs déjà acquis 
par nofré pays. Les Tunisiens ne manquent pas, au demeurant, 
de souligner sans cesse la valeur stratégique internationale de 
cette position et l'en a, ici et là, quelques échos d’une tendance 
qui évoque publiquement une adroite négociation avec certaias 
de nos ‘alliés dont ils espérent retirer, à l’occasion, des avan- 
tue. considérables en contrepartie. Quant à nos alliés, dont on 
sal les inquiétudes en cette partie du monde, ils peuvent être 
touic d'invoquer des exigences strätégiques impératives pour 
se subslütuer plus ou inoins directement à notre action. La 
recherche d’une néguciation direlce avec la Tunisie n'est don: 
pas exclue de léwr part. C’est une considération qui doit ret>- 
nir uotre attention, et le témps n'est pas avec nous en cette 
aflaire, (Très bien! très bien!) 


Le Gouvernement de Tunis à envisagé sous certaines condi- 
lions — M. Denis Baudouin s'en est expliqué d'une facon par- 
faile —' pour une eowrle durée, la mise de cette base à la dispo- 
sition de l'O, T. À. N. il a employé le mot «illusion ». 4e le 
reprends à mon compte; ne nous v trompons pas: c'est une 
façon de nous exproprier, de mous évincer au bénéfice, d'ail- 
leurs éffhémère, de nos alliés. Pour nous ce serait une solution 
fatale, même si l'éviction de la France était échelonmnée par 
étapes, car j'entends bien qu'on ménagerait notre amouwr- 
propres mais nous finirions malgré tout par être chassés de 
a MAISON, 


N> renversons done pas les données du prôblème. Rizerte ne 
doft pas devenir — et elle ne le peut pas — une base de FO. T. 
A. N. à la disposition éventuelle, précaire, conditionnée de la 
France. Elle doit demeurer ce qu'elle est: une base frameaise 
imise, par la France, an servie: de l'O, T. A. N, (Vifs applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à gamche.) 


Ce serait, même par le truchement provisoire de nos alliés, 
Ja fir: de Timplanta‘ion. française. On R aperçoit pas, au demeu- 
rant — et le rapinorteur- de la commission des affaïres exté- 
rieures Fa il — à quel.titre l'O. T. 4. N, pourrait occuper 
Bizerte. Elle n'en est pas propritltaire, et ne dispose d'autres 
bases das le monde que de celles mises à sa disposition par 
des nations en faisant partie, (Très bien! Lrès bien! au centre.) 

C’est donc par nous seulement, par le maintien de notre pré- 
sence, que les exigences de l'O. T. A. N. peuvent être satis- 
faites. Nos alliés feraient bien de s’en aviser. Au surplus, que 
dureraïit, en aädmettant qu'elle fût juridignement réalisalie, 
une concession précaire de la Tunisie à l'O, T, À. N. ? Qu'en 
adviendraäitl le jour où le Gouvernement tunisien lieraft son 
sort à celui de la ligue arabe ? 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes a fait, à 
l’Assemblée nationale, des déclarations aux termes desquelles 
les conventions du 3 juin resteraient en vigueur et que seules 
certaines clauses seraient ajustées, 


Le Gouvernement tunisien a déjà été informé — a-t-il ajouté 
— de l'importance que nous attachoms à la base de Bizerte où 
nous «ntendons conserver, pour la France, les droits militaires 
actuels, Nous ne demandons pas autre chose que leur main- 
tien. 


On nous parle de stalu quo provisoire. Permettez-moi, mes 
chers collègues, d'appeler votre attention sur son danger. Le 
statu. quo me nous offre aucune sécurité pour l'avenir; nous 
y serions dans une situation puæécaire, révocable au jour lé 
jour. Et puis, à mesure que s’étirent les délais entre la procla- 
mation de l’indépendance et l'établissement des liens d'inter- 
dépendance, nous risquons de dommer le temps -à l'oubli de 
rejoindre 1 mgratitude. 


M. Jean Quiter, Très bien! 


M, le pour avis. On sait bien qu’en malière inter- 
nationale, . la seule langue est celle de l'intérêt, mais il se 
trouve ici que l'intérêt et la défense de la Tunisie $e confon- 
dent avec l'intérêt et la défense de la France. (Très bien! très 
bien! ‘sur de nombreux bancs au centre et à gauche.) 








Nous ne demandons rien d'autre à Tunis que de conformer 
son attitude à ses engagements, de régler la question de la 
convention d'interdépentmce avec un pen — si peu que oœ 
soit! — de l'empressement que nous-mêmes avons mis à aecar- 
der l'indépendance à la Tunisie dans le mème temps qu'au 
Maroc. 


Devant votre comyuission de la défense, le ministre de 
marine à déclaré: « Notre présence à Bizerte est un des fac- 
teurs essentiers de 1 grandeur de notre pavs; le prulileune 
est devenu aigu et crucial pour la marfne. I mous faut done 
obtenir à tout le moins une solution comparate à celtos qu'ont 
obtenues certa nes puissances étrangères en maticre de buses », 


Cet « à tout le moins » me voudrait rien dire s'H n'expromant 
que la meilicu-e salution pour metre pars serait L'exterritorin 
hté de Bizerte, Et M. Baudouin l'a souligné: ce qu faut 
obtenw en tout cas pour la France, c'est un Anstrument «ipo- 
matique spécial lui reconnaissant l'exclusivité des droits mili- 
taires actuels. En donuant des avantages d'indépendanre à des 
pars occupés ou protégés, certaines nations ont obtenu des 
ases stratégiques sous leur direction exelusive, Aux Philip- 
pines, Les Américains omt obtenu un bail de quatre-vimgt-dix- 
neuf ans sur un tres grand nomb'e de hases militaires navales 
et aériemmes. On a disenté sur le €hffre; mais le document 
officiel de La. Documentation franraise domme le chifire de 
trente-trois bases militanés. navales où aériemnes nlflermes 
par les Américains aux Philippines 


Les Anglais se sont réservé Ja libre disposition de zones 
stratégiques dans des pars Hmil ophes. Les méimes droits et 
liberté d'action obtenus par nous seralent, hautement désira- 
bles dans nolre cas, apres les sacrifires par ous { mscriis. 
Ce sont des droits au service de la défense commume dont 
nous revemdiquons le bénéfice, des garanties mecessaires an 
développement et à l'exploitation d'avenir de Bizerte, C'est en 
tout cas, messieurs, et je souligne re pomt, une solution qui 
entre tout à fait dans le cad:e de l'imterdépendanre. K ay a 
là aucun abandon véritable de souverametc. La recommais<mmee 
d'une base militaire francaise, par un statut particulier à 
Bizerte, était apparue au précédent chef dn gouvernement tom 
sien comme une solubion parfaitement acceplable, où H décla- 
rait ne pas voir une entrave à l'indépendance de son pays. 


Que mettrait-on dans un cont'at d'interdépendance entre 
France et Tunisie si lon n'y metlail pas Bizerte J'entends 
bien que les peuples nouvellement venus à l'indépemlanee 
en ont une notion volontiers ombrageuse ; mais Les plus grandes 
puissances du monde-leur donnent cet exemple qu'elles con- 
sentent des limitations à l'exercice intégral et aveugle de leur 
souverainelé, pour sauvegarder la vie internationale, H est bien 
certain qu'on ne donne pas, aujourd'hui, dans les écoles de 
droit, de la mohton de sonveraineté la même défindion qu'on 
en donnait i} y a un sièche, A celle époque, la motion de 
souverainelé me conhaissait aucume ampulalion, aucune Wa 
sure, aucune diminution chacun vivait enfermé dans ses 
frontières. Aujourd'hui, tout comple fait, si l'école de droit 
recherche la meilleure détinilion de la souveraineté, clle est 
obligée de convenir que l'enchevét-ement des imtér est 
plus fort que les partieularismes surannés, q l'heure n'est 
pas à l'isolement des naltons, Ft. d'aillewrs, le fat est Lx, on 
a commencé pâr Îles accords aériens de survol et d'escale «pui 
conslitnent ineontestablement une entrave à la propricté pure 
et simple de chaque ciel, Si j'en pa’le, c'est que j'ai mis quel 
quelols ma signature au bas de semblables uccords, Puis en à 
continué par des conventions rmililai par des enkeutes teo- 
nomiques qui réduisent, certes, la libre disposition des droits 
de souveraineté de chacun, mais fa réduisent au bénélce de 
la vie en commun. 


ue 


Je pense qu'entre Ia Tunisie et la France un accord de ce 
genre n'est, pour aucun des deux pays, ume entrave à la souve- 
raineté de la Tunisie où un exets de pouvoir de la France, 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


Puis, mesdames, messieurs, permetlez-moi de vos poser 
cette simple question: <i linterdépendanre devait derneurer 
un cadre vide, on se demande comment le Parlement fronrais 
pourrait être appelé à ratifier les traités imtervenns ?.. (Très 
Wien! très Lien! 


La France a assez mullinlié Îles témoignages de son esprit 
de conciliation pour se monutre-, en cette matière, ÿ flexible, 
inébranJable sur des positions qu'elle n'a pas le choix d'aban- 
donner, parce qu'elles Hui sont commandées par son propre 
salut: on pe peut pas exiger de nous que nous nons suici- 
dions. Les grandes bases stratégiques qui, de Bizerte à Mers-el 


Kébir, de Dakar à Djihouti et iv -SHarez. uent Îles 
piliers mêmes de la détense de FUmion francaise, sont un tont : 
ne dxissons pas ouvrir une briche dans cet ensemble solidaire 
qui en serait’ d'abord déséquilibr puis ruiné, Lx rreroit, 
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l'exemple risquerait d'être contagieux contre nous. Quand 
l'heure est venue de marquer un coup d'arrêt, n’'hésitons pas 
à le faire rude si c’est notre vie qui est en jeu. 


Des considérations également impératives. dans l’ordre des 
soucis qui sont les siens ont guidé la commission des relations 
extérieures dans ses conclusions. 


Nous nous proposons, dans notre esprit, de les faire nôtres 
en marquant que la mt stratégique s'entend dans les limites 
étendues de la zone Torte déjà engagée par les travaux de la 
marine. 


Dès lors, votre commission de la défense vous propose de 
donner un avis favorable à la proposition de la commission 
des relations extérieures, dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements prolongés au centre æl sur divers 
bancs à gauche.) 


M.-le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Vignes. 


M. Vignes. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, l’objet 
de notre débat est la question de Bizerte, mais c'est bien 
davantage encore, c'est aussi tout un symbole. Comme l'ont 
souligné les, deux remarquables rapports que nous venons 
d'entendre, la base aéronavale de Bizerte permet de contrôler, 
mieux encore peut-être que Malte — et le fait n'est pas indif- 
férent — le bassin oriental aussi bien que le bassin occidental 
de la Méditerranée. C'est à dire qu'elle est un point d’appui 
indispensable pour notre sécurité immédiate, et que nous vou- 
lons en garder les contrôle. 


Aussi, la solution à laquelle les prochaines négociations 
franco-tunisiennes aboutiront, quant au futur statut de Bizerte, 
nous indiquera-t-elle si la Tunisie, pays charnière entre les 
échelles du Levant et le monde occidental, opte décidément pour 
POrient asiatique ou pour la France et l'Europe. D'ailleurs, le 
sort réservé à nos installations de Bizerte, dont on vous à dit 
tout à l'heure qu'elles étaient considérables, ne saurait être 
isolé du problème des relations d'ensemble à instaurer entre 
Ja France et la Tunisie. 


M. La Gravière. Très tien! 


M. Vignes. Il s’agit, en effet, d'établir une coopération entre 
les deux Etats, dans les domaines diplomatique et militaire, 
qui doit donner quelque consistance à la notion, encore fort 
imprécise, d'interdépendance et asseoir, par là même, les 
règles d’une saine réciprocité. Or, au moins pour un temps, 
Ja coopération militaire qui, jusque dans le Sud tunisien a été 
effective entre l'armée francaise et ies forces tunisiennes, ne 
doit pas être mise en cause par le biais de l'affaire de Bizerte. 
En d'autres termes, nous ne saurions admettre un mars-hard®ge 
qui tendrait à nous faire abandonnér le contrôle des confins de 
la Libve et de la Tunisie au moment où la Libve est convertie 
en un vaste dépôt. d'armes, pour nous permettre de demeurer 
à Bizerte, Non, à un tel marchandage nous ne pouvons sous- 
crire. 

Nous avons remarqué que, dans son discours prononcé à 
Talaouine, dans le Sud tunisien, le président Bourguiba a 
invité les Tunisiens à construire, avant toute chose, leur indé- 
pendance, 


Ce sont là des paroles de sagesse qui diffèrent sensiblement 
de certains propos antérieurs du « Combattant suprême » et 
qui contrastent, en tout cas, avec l'agressivité délirante d'un 
Salah ben Youssef. 


Mais, encore une fois, l'indépendance tunisienne est-elle 
incompatible avec le maintien d'une base française, ou sous 
contrôle français ? Nous ne le pensons pas et ne sommes pas 
les seuls à étre de cet avis. M. Tahar ben Amar lui-même, chef 
du précédent gouvernement tunisien, indiquait qu’à son avis 
il était possible de concevoir une formule qui permit à la 
France de se maintenir à Bizerte. Et on ne peut s'empêcher de 
penser que ces propos, fort raisonnables, ont peut-être valu à 
M. le président Ben Amar de ne pas conserver le portefeuille 
de la présidence du conseil en Tunisie. 


Et voici que, lui succédant, M. le président Bourguiba prend 
à son tour position sur l'affaire de Bizerte. Il envisage diffé- 
rentes formules dont, tout à l'heure, on vous a donné l’essen- 
tiel, notamment celle qui consisterait, si la Tunisie adhérait 
à l'O. T. A. N., à ce que {a France fût mandatée par l'O. T. A. N. 
pour emmtretenir — mais la chose est fort imprécise — les ins- 
tallations actuellement existantes. Or, à son tour, le président 
Bourguiha est pris à partie, non pas par les journaux tunisiens 
de langue francaise, mais par la presse de langue arabe. On 
peut alors se demander si, en dépit de leur attachement, que 
nous croyons sincère, à l'Occident et à tout ce qui marque Ja 





civilisation occidentale, les dirigeants tunisiens ne sont pas 
entraînés par un courant plus fort qu'eux-mêmes? De quel 
courant s'agit-il ? C’est peut-être celui d'un Islam traditionnel, 
mais c’est peut-être autre chose aussi. L'équipe dirigeante du 
Néo-Destour qui occupe, à l'heure actuelle, les responsabilites 
ministérielles, est imprégnée de formation française et occi- 
dentale, mais, pour arriver à leurs fins, pour résoudre leurs 
problèmes, ces hommes ont mis en branle des masses qui, 
elles, sont restées fort éloignées de ces préoccupations et qui 
se soucient assez peu d'établir un pont entre l'Orient et l’Üc- 
cident. Ces masses vibrent à l'unisson de la Ligue arabe; du 
colonel Nasser, et c’est Ià un grave sujet d'inquiétude; en 
d’autres termes, les chefs de la Tunisie actuelle le voudraient- 
ils, seront-ils en mesure de garder, entre la Tunisie et ja 
France, un système de relations qui maintienne la Tunisie dans 
l'orbite occidentale ? Nous pouvons même avoir d’autres-motifs 
d'inquiétude. En eflet, pour se maintenir, pour conserver jus- 
tement le pouvoir entre leurs mains, ces dirigeants peuvent 
être sensibles à la surenchère qui se fait jour en dehors de 
leurs frontières, surenchère qui vient du Caire, surenchère 
qui vient non seulement des Égyptiens, mais aussi des exilés 
tunisiens, tels que M. Salah ben Youssef. Nous voulons tout de 
même penser que, par delà les amitiés et les sympathies — 
mais existe-t-il des amitiés eu des sympathies collectives ? — 
par delà ces liens d'amitié et de sympathie, les considérations 
raisonnables, les considérations les plus solides pourront pré- 
valoir. Ce sont elles qui permettront à la Tunisie comme à la 
France de rester en bons termes et ceci signifie pour la Tuni- 
sie la possibilité d'asseoir son économie, de résoudre ses pro- 
blèmes internes, en d'autres termes de construire, comme le 
dit si bien le président Bourguiba en l'occurrence, « sa propre 
indépendance ». Toutefois, nous ne pouvons, au terme de cette 
brève intervention, nous empêcher de penser que toute solu- 
tion intervenant sur le statut de Bizerte, dans un cadre général 
d'entente, ne peut avoir de signification et ne peut donner de 
durée que si chacun remporte sur soi-même une victaire. -- 4 
pelons-nous ce que dit la Sunna, qui commente le Coran. Elle 
invite le fidèle à revenir de sa petite guerre sainte et elle 
l'invite à partir pour la grande guerre sainte contre sai-même. 


Nous pouvons espérer qu’en bons musulmans, les Tunisiens 
se rappelleront ce préceple de la Sunna. Quant à nous, nous 
pouvons proposer aux Tunisiens non seulement d'établir des 
rapports d'interdépendance présentant quelque consistance, 
mais encore d'organiser tout un système de protection et de 
sécurité pour le bien réciproque de la France et de la Tunisie. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le général Sicé. 


M. le général Sicé. Mes chers collègues, les rapports complets, 
si bien documentés, que nous ont apportés nos collègues Denis 
Baudoin et Laurent-Eynac au nom de leurs commisions respec- 
tives, nous ont exposé avec force, avec une argumentation 
péremploire, les raisons Géterminantes qui doivent inciter le 
gouvernement de la République française à obtenir du gou- 
vernement tunisien que ia base de Bizerte demeure affectée 
à la défense de l’Union française. 


Mon intervention n'est qu’un plaidoyer analogue à celui 
qu'impose la défense de certaines causes où sont en jeu des 
intérêts qui pèsent lourdement sur les destinées des peuples. 
Or le sujet qui nous occupe met en cause le destin de l'Union 
française. Il est donc gros de conséquenees. 


Notre collègue, le président Laurent-Eynac, évoquant la 
défense de l'Union francaise, et même, 'ajoute-t-il, « la défense 
nationale tout entière », invite notre Assemblée à souligner 
cette « véritable défaite militaire » que marquerait l'abandon 
ar la France de la base de Bizerte, suivant de trop près 
élas! l'abandon de la base militaire navale, aérienne du cap 
Saint-Jacques. Cuisarte défaite militaire, en effet 


La France, au nombre de ses fronts de mer, compte celui de 
la Méditerrante. Point n'est besoin de rappeler les incursions 
d'antan, sur nos côtes de Provence, des barbaresques en quête 
de rapines et d'esclaves, à la manière des fellaghas actuels. 
Elles Rront. pendant longtemps, le fléau des populations dont 
les villages fortifiés nous racontent encore, de nos jours, cette 
histoire du passé. A ces incursions s’ajoutaient les attaques 
de navires fnarchands dans le détroit de Sicile, sur les côtes 
de Malte, de la Sardaigne, de la Corse, etc. 


Or, les rapports de nos collègues font ressortir, avec une 
lumineuse clarté, que, dans le dispositif de défense de la 
Méditerranée dont les deux autres piliers sont, à un moindre 
degré, Toulon et Mers-El-Kébir, la base de Bizerte marque sa 
prépondérance. Sa perte entrainerait l’écroulement de .ce dispo- 
sitif et, par voie de conséquence, ébranlerait la défense de 
l'Union française. 
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La Tunisie, par sa situation géographique, est de vocation 
maritime. Son destin est d'ordre stratégique; les manœuvres 
des armées germano-italiennes le démontrent surabondam- 
ment. Elle regarde vers l'Orient. Le promontoire avancé du cap 
Bon en souligne l'attraction. Elle reçoit toutes les vibrations 
de la Méditerranée orientale, Sur ses côtes ont atterri les Phé- 
niciens, les Romains, les Turcs. Carthage tant de fois détruite 
et rebâtie, Carthage où succomba Saint-Louis y a étalé sa redou- 
table puissance maritime et commerciale et le déroulement de 
son existence différait de la vie de son arrière-pays. 


Bizerte, plus proche que la Goulette, de la route maritime 
Est-Ouest, en prolonge de nos jours l'importance, Elle garde les 
détroits. Deux guerres mondiales en ont fait mesurer la valeur 
stratégique. Elle n'était en 1887 qu'une bourgade de quelques 
milliers d’âmes. Son ascension s'est poursuivie à une telle 
cadence que le rencensement de 1946 établissait la présence de 
27.600 habitants. Leur nombre doit atteindre aujourd'hui un 
chiffre beaucoup plus élevé. Sa région où terrains plats alter- 
nent avec d’'imposants reliefs rocheux permet l'aménagement 
de la plus moderne des bases. Sa baie, abritée des vents 
d'Ouest et du Nord-Ouest par le cap de Bizerte est plus sensible 
aux vents d’Est et du Nord-Est. Elle est largement ouverte à 
l'arrière-pays, grâce à son ensemble lacustre, vaste étendue 
liquide de 120 kilomètres carrés, mesurant 15 kilomètres 
d'Ouest en Est, sur 11 kilomètres du Nord au Sud. Sur cette 
ligne axiale, ses fonds atteignent 10 à 11 mètres. Aux flottes 
les plus puissantes du monde, elle offre un abri inégalé. 


Après le percement de l'isthme de Suez, la technique fran- 
çaise réalisa le creusement d'un canal long de 1.500 mèires, 
dont la largeur primitive de 110 métres fut portée par la suite 
à 210 mètres, d'une profondeur de 10 mètres et protégé par 
un remarquable dispositif de digues. Le rembla yes. en 
contrepartie de l’ancien plan d’eau, a méragé un emplacement 
sur lequel s’est édifiée la Bizerte nouvelle couvrant une sur- 
face voisine de 85 hectares. 


Sur la rive Sud-Ouest du lac a eté érigée le grand arsenal 
de Ferryville, qu'a compléte sur la rive Nord, près de Bizerte, 
le petit arsenal de la Pécherie; et, plus à l'Ouest, se sont 
construites la base aéronavale de Karouba et la base aérienne 
de Sidi-Ahmed, 


Ces créations nouvelles ont attiré des groupements humains 
qui croissent de jour en jour; des milliers d'ouvriers tunisiens 
y trouvent du travail, tandis que s'étendent les cultures marai- 
chères dans des 1ardins ordonnés qui couvrent des kilomètres 
où vit, dans de bonnes conditions, une population de marai- 
chers et de petits fellahs. 


Au cours de la guerre 1914-1918, le lac de Bizerte fut le 
refuge des incessants convois fran-ais et anglais, Navires de 
guerre et de commerce trouvérent, dans son grand arsenal 
outillé, les réparations consécutives aux torpillages, explosions, 
mines, etc. Base de ravitaillement en hommes, en matériel, 
en vivres de l’armée d'Orient, Bizerte accueillit l’armée serbe 
dont les unités se reconstiluérent dans ses camps. Elle répon- 
dait ainsi à tous les services qu'on en attendait, grâce à la sécu- 
rité de son immense plan d'evs. aux aménagements de son 
port .ncomparable. 


Survint la guerre de 1939-1943. Bizerte vit atterrir en no- 
vembre 1942, sur son aérodrome de Sidi-Ahmed, l'avant-garde 
de l'armée de Mommel. Ses installations maritimes et terres- 
tres furent occupées. Bizerte, englobée dans le système offensif 
des troupes de l’Axe, basé sur la région Nord-Est du territoire 
tunisien, fut le théâtre d’une puissante activité de l'ennemi. 
La Tunisie subit, à partir de 1942, l'occupation germano-ita- 
lienne qui fut particulièrement pénible à sa population et . 
laissa des traces douloureuses. Plusieurs de ses villes, en parti- 
culier Bizerte, furent très endommagées par les péripéties de 
la lutte où elles servaient de champs de bataille. 


Libérée le 7 mai 1943, elle avait alors subi 250 raids de 
l'aviation alliée dont le pilonnage anéantit prés des deux tiers 
de la ville. 


Le canal, heureusement, fut pratiquement épargné. La déli- 


.-vrance de cette position-clé rendit aux alliés la maîtrise de 


la Méditerranée orientale. La supériorité aérienne alliée permit 
de métamorphoser Bizerte en une puissante base de départ 
d'où se lancèrent, à la libération de l'Europe. les armées du 
débarquement. Leur choc. en Sicile, en Halie, fut d'autant plus 
irrésistible que leur bond était plus court et plus ramassé, 


Le rôle primordial de Bizerte dans les grands conflits médi- 
terranéens recevait ici une preuve éclatsnte de plus. 


La France va-t-elle, de sang-froid, faire bon marché de ces 
inestimables ressources qui n'ont pas fini, d'ailleurs, de se 
développer et que lui assure cette puissante base maritime, 








aérienne, terrestre, elé des détroits et de la Méditerrance 
orientale ? Va-t-clle assumer la responsabilité, par cet aban- 
don, d'ébranler la défense de l'Union francaise ? 


Que de fois, en 1940, avons-nous mesuré, en Afrique frans 
çaise libre, les dangers auxquels nous exposaient les vViciss 
situdes de Bizerte aux mains de l'ennemi ? 


On entend caresser le démentiel projet de céder lu base de 
Bizerte à l'O. T. A. X., de sacrifier ainsi totalement, avec seit 
depossession qui n'est qu'une équivoque, les immenses possi- 
bilités qu'y a crètes, accumulées pendant des dévades, la 
contribution demandée au seul contribuable francais, et cela 
au protit de qui et de quoi ? 


Qu'est-ce done que l'O. T. A. NX. sinon un traite de deiense 
qu'ont signé entre elles les puissances de l'Occident, traite 
totalement étranger à la défense de l'Union française dont 
seule est responsable la République francaise. 


L'O. T. A. N., masque sous le couvert duquel se réaliserait 
ce but que sertains se sont donne et qu'iis poursuisent sans 
relâche par les movens cruels. barbares, inhumains que nous 
savons: batlre la France en Afrique du Nord! 


M. Georges Oudard, T'è- lien. 


M. le général Sicé. Car l'abundon de Bizerte à j'0, T, A. NX. 
serait encore et toujours une iréparable défaite, C'est en an 
que l'on tente de trouver, parmi les arlicles de ce traité, celui 
onu ceux qui étabisssent le droit de cession de ses hases siraté- 
giques par la Franr-e. 


Point n'est Le<oin pour conse!ve. à FUnion .françase |'utilie 
sation stratégique de a base de Bzeïte de mou< inspirer de 
tractalions ou de Vrailés régocés et coneus entre ciles par 
d'autres pu,ssances,. Les re alio:æ liplomatiques de Ja Fruu e 


aves la Tunisie, vieilles de plusieurs sièc'es, sont Jen a ce 
rieures au traité de Kassar-Said du 12 mar ISSt et Je In converse 
lion de ‘a Marsa du 8 jui 18XJ, Filles do'veut permettre aux 
deux gouverne!nents de trouver des formules ac-ceptahies saus 
porter atteinte à l'exercice de leu’ souveratnete, 


J'évoqua's ia mort de Suiot-Louis. roi de France, à Carthage, 
mais combien d'autres coraventionrs lipi nmal'ques jalontetit 
l'histoire des contacts entte la Frasce et la Tonisi le truite 
entre Philippe HI, roi de France, el le roi Hafcide de Tunis, 
reconnaissait à tons les cinetier < vivast dans le rovauime le 
Tunis la hberté de commeacet le pratiouer ‘eur religion, La 
fondation du comptoir francais du can Nègre, en territoire tumi- 
sien, assurait l'approvisiontement de Ni Provence en blé, L au- 
tor!satica était donnée aux #rtisans aux cotmmercants org 
naires, pour la plupart, de la Provenre et du Lang loc, d'exere 
cer leurs activités sur tout le territoire tunes en, aux mission- 
nares francais de pour<uivre le rachat des eee aves chréticus 
capturés en mer par ies harburesaues et detenus dans ls 
bagues. Sur les instances de Saint-Vincent de Paul. la nomina- 

1 


tion en 1645 du pure Jean Le Vacher. en aua'it Le l D 
Ja nation franca se en Tunisie allait donner uue forte in puisiun 
a celte rédemption les caplifs ch liens. 

Ces quelques rap les incursions dans je nassi les te alions 


diplomatiques de la France et de ja Tunisie autorisent à rechere 
cher lies solutions pratiques sauvegardant les droits de ja sou- 
veraineté tunisienne et le maintien de la base de Bizerte au 
service de celle Union francaise, à laquelle, nous le soubha:tons 
tous, s incorporera librement un jour la régence de Tumisie, 
exaucant le vœu, formulé par M. Habib Bourguiba lui méine, de 
VOIr $S organiser ce régime de libre coopération d'où toute idée 
de domination serait bannie, 


Depuis 1954, les gouver:emenuts de la Républ aue francaise 
dispersent à un rythme accéléré les positions que nous a crétes 
dans le monde le travail patient et obstiné des générations 
qui précèdent la nôtre, et qui ont hôti à main d'homme ce 
patrimoine humain. Des populations qui, pendant des siècles, 
ont partage intimement le destin de la France, vécu de sa vie, 
sant l'objet de marchandages, de tractations qui aboutissent à 
les raver siiencieusement et contre eur gré, du sein de la 
communauté francaise, en Violation flagrante de la constitution 


de la IVe République. 


A celte cadence pré ipitée, nous, ici. dans cette Assemblée de 
l'Union francaise, somines en droit de ous demander ce qui 
subsistera bientôt de l'immense effort de tant de génération 
La France serait-elle donc resigice à S° coucher dans la tombe 
des grandes civiisations tletes ? Celle heure t-eile sue 
au desiin de notre général.on ? Quel hideux cauchemar ! 


} r [1 r r ‘ 
ll est ora 1 tcrnps de mettre h terme à eîte po.it jue le 
? 


doute, d'hésitat Un, e repn,1eni l | 1) lon Il jtm * por 
réaliser ce redressement. d'iustruire chaque l'rauiçuis, | 
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l'école, de la politique mewdiale, des eflorts, des sacrifices, 
des responsabilités de sa patrie. Sa jeunesse confiante en sa 


vitalité doit retrouver les traditions des courageux pionniers 
qui tirent la France et üont les exemples magnüiques ne peu- 
vent que :'inciter à travailler et à peiner, 


M. Georges Oudard, Irès bieo! 


M. le général Sicé. Que de dates évoque dans notre grande 
histoire celle lutte acharnée des Français pour maintenir la 
liberté de eur pays et le< traits de son terroir! Poitiers, 
Orléans, Bazeilles, Belfort, la Marne, incontestable victoire 
francaise, Verdun, dont un des grands vainqueurs, l'inconnu, 
monte la garie sur la codine de :'Are de Triumphe, le 18 juin 
1910, Koulra et son serment tenu à Strasbourg libérée, Bir- 
Hakein, cette résistance héroïque des combattants volontaires 
qui ne désespéra pas de la patrie et se battit jusqu'à la mort 
coutre l'ennemi, Evoquons encore cette historique affirmation 
de !'Uruon française: la bravoure, la ténacité du sergent Mama- 
dou Lamine, avec sa poignée de tirailleurs, face à Staniey, au 
pied da drapeau tricolore dont Savorgnan de Brazza lui avait 
contié l4 garde, obligeant Stanley à se repiier et conservant 
à la France, par son :nflexible détermination, la rive droite du 
Congo, où s'est fondée Brazzaville. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le général Sicé. Que ces jalons de l'histoire et combien 
d'autres encore tracent son devoir à notre génération; l'his- 
toire la regarde: celle d'hier lui interdit de faillir tandis qu’elle 
forge celle de demain. 

Approuvons done, avee nnanimité, avec conviction, les pro- 
positions que soume'tent à l’Assemb'ée de ‘l'Union française 
ses deux commissions compétentes. (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole esi à M. Guiter, 


M. Jean Guiter. Masdames, messieurs, tout a été dit, ou à 
peu près tout, et je ne voudrais pas vous infliger la répétition 
des arguments excellents du rapport de mon ami M. Baudouin 
et du remarquable travail que le président Laurent-Eynac vous 
a lu au nom de ja commission de ;a défense de l'Union fran- 
çaise, Cependant, vous ne comprendriez pas, mes chers col- 
lègies, que ï’un des trois auteurs de la proposition initiale ne 
vint pas à son tour à cette tribune vous indiquer, très sim- 
plement, pour queiles raisons il :ui parait absolument essen- 
tiel que Bizerte demeure une base française. Si je le fais, mes 
chers collègues, c’est que, dans ces jours anniversaires, notre 
génération — je parle de la génération qui approche de Ja 
soixantaire — se doit de faire un rude examen de conscience. 


J'étais avant-hier à Verdun. Pendant deux jours, parcourant 
le champ de bataille où les destins de mes deux vies militaires 
successives m'ont conduit, en 1916 puis en 1940, j'ai fait 
d'armères réflexions sur le destin de cette générat:on, la mienne, 
jetée dans la bataille aux heures les plus dures d’une des p:us 
grandes batailles de l’histoire, et qui a vu au même endroit, 
vingt ans après, à la suite de fautes répétées, un elfondre- 
met inilitaire etffrovable, dont nous ne nous sommes sortis 
que miraculeusement, grâce à l'appel du 18 juin. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche et au centre.) 

Je pensais, mes chers collègues, en parcourant ces terres 
bouleverstes, en “coutant aussi iles nobles paroles de M. le 
Président de la République, combien il était affreux pour ces 


hommes — et c'est le drame qu'évoquait, il y a un instant, 
mon éminent ami Je général Sicé — oui, affreux, d'avoir vu 


la France si haut en 1916, adinirée du monde entier, et de 
l'avoir vue si bas en 1910, lors de j'eflonirement politique et 
mialaire que nous avons connu, puis de Ja voir maintenant, 
apres une résurrection irespérée, désagrégée dans l'Union fran- 
çaise qui nous est si chère. C'est là, je le répète, bien triste 
pou: les hommes de ma génération, et c’est parce que j'estime 
que celte désagrégalon doit prendre fin. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) comme l’a dit mon ami je général Sicé, 
et que nous devons donner le coup d'arrêt dont parlait le pré- 
sident Laurent-Eynac, que tout simplement, renonçant au dis- 
cours que je voulais vous faire — puisqu'il a été fait par le 
général Sicé — je vous invite, mes chers collègues, à voter, 
a la plus large majorité possible, la proposition que nous avons 
déposée, le président Laurent-Evnac, M. de Gouyon et moi. 


(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 
M. de Govyon, présilent de la commission saisie pour avis. 


Mes chers collèzues, toute intervention amoindrirait les appels 
émouvants que vous venez d'entendre du général Sicé et de 





mon ami M. Guiter. I n'y a rien, d'autre part, à ajouter 
aux exposés du président Laurent-Eynac et de mon ami M. Bau- 
douin. Au surplus, je remercie tous ceux qui ont participé à 
ce débat d’avoir bien mis l’accent sur « Bizerte base de l’Union 
française ». Et je répète la phrase de M. le président Laurent- 
Eynac: « Les grandes bases stratégiques qui, de Bizerte à Mers- 
el-Kébir, de Dakar à Djibouti et Diégo-Suarez constituent les 
biliers de la défense, sont un tout. » 


Tout à l'heure, le général Sicé nous a dit quel handicap 
terrible, en Afrique libre, constituerait l’occupation de Bizerté 
par l’ennemi. Bizerte est une base de l’Union française. La 
ne serait compromettre un ensemble, briser un équi- 
ibre. C’est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande, 
par un vote aussi nombreux que possible, de bien fixer les 
positions qui ne doivent plus être des positions politiques mais 
de défense de l’Union française. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulle l’Assemblée sur le passage à la discussion de ja 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l’Union francaise, avant l’ouverture des 
négociations d’interdépendance qui doivent, en particulier, fixer 
la Le. smmun de la Tunisie et de la France en matière de 
défense, 


« Aïtire tout spécialement l'attention du Gouvernement sur 
la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique fran- 
caise conslituant un élément essentiel de la défense de l’Union 
française. » 


La parole est à M. Giovani pour expliquer son vote. 


M. Giovoni. Mesdames, messieurs, la proposition rédigée en 
termes ideniiques par la commission des relations extérieures 
et la commission de Ja défense de l’Union française tend à 
établir la nécessite du maintien de Bizerte comme base straté- 
gique française, à faire reconnaître, selon les termes mêmes 
du rapporteur pour avis de la commission de Ja défense de 
l'Union française « le droit exclusif de la France à exploiter 
cette base stratégique ». 


Je déclare, au nom du groupe communiste, que si cette pro- 
position élait adoptée et que le Gouvernement la fasse sienne, 
elle constituerait une sorte de préalable aux discussions qui 
vont s'engager entre le Gouvernement français et le Gouverne- 
ment tunisien. 


M. le colonel Schneider. C’est évident. 
M. Perier. !l n'y à pas de doute. 


M. Giovoni. Je remercie mes collègues de déclarer que c’est 
une évidence, mais c’est aussi, à mon avis, une procédure 
insolite, en contradiction avec le protocole d’accord du 20 mars 
par lequel « la France reconnaît solennellement l’indépendance 
de la Tunisie ». Cette prise de position précédant les conversa- 
tions prochaines remettrait en cause cet acte du 20 mars et 
serait considérée comme une remise en question de la 
de la France. Rien ne peut justifier une exigence préalable en 
contradiction avec les décisions prises et qui apparaîtrait cer- 
tainement comme une mesure tendant à revenir sur ces déci- 
sions, compromettant ainsi les relations ultérieures entre la 
France et la Tunisie. Nous tenons trop à ce que ces rapports 
franco-tunisiens deviennent, dans l'intérêt des deux peuples, 
cordiaux et fraternels, pour ne pas tenter d'éviter ce qui pour- 
rait être un grave élément de discorde lors des négociations 
qui vont s'ouvrir par la voie diplomatique. C’est la raison pour 
laquelle nous voterons contre la proposition qui nous est sou- 
mise. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, comme de précédents 
intervenants l'ont dit, l’excellent rapport au fond de notre 
collègue M. Baudouin et le magistral et pertinent exposé de 
M. le président Laurent-Eynac me dispenseraient me + nd 
longuement pourquoi le groupe du mouvement républic: 

pulaire apportera sans réserve son accord à la vue 
Sont nous venons de débattre. Je me bornerai donc à que 
remarques très générales, dont certaines d’ailleurs ont fait 
l’objet de l'intervention de précédents orateurs. 
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Tout d’abord, le nationalisme sous les formes intransigeantes 
et extrêmes qu'il tend à prendre de plus en plus n'est pas dans 
Je sens de l’histoire; il n’est en tout cas pas dans le sens du 
progrès qui veut non la séparation des nations en compart- 
ments étanches, mais le resserrement de leur solidarité. 


M. Vignes. Très bien ! 


M. Max André. D'ailleurs, les nationalismes sourcilleux, fana- 
tiques, que nous voyons se développer çà et là me sont trop 
souvent que le paravent d'entreprises impérialistes… 


M. le colonel Schneider. Très bien! 


M. Max André. ..soit à base idéologique comme Je pan- 
communisme, soit à base théocratique, comme le panislamisme, 
goit à base raciale, comme le panaratisme. 


M. La Gravière. Très bien! 


M. Max André. Nous n'avons pas lutté pendant des années 
cortre la tyrannie nazie pour laisser se développer et nous 
submerger d’autres tyrannies aussi pesantes, aussi accablantes. 
(Très Lien! très bien! au centre.) 


C'est ce contre quoi il s’agit de nous défendre. Nous devons 
préserver mon seulement l'intégrité de nos territoires et des 
territoires d'Union française, mais aussi — et sans doute plus 
encore — une civilisation et des formes de vie fondées sur 
toutes les libertés démocratiques. Il est grand temps pour ceia 
de ne pas laisser s'aflaiblir encore notre système de sécuriké, 
qui est vraiment à la lunite de la rupture. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Max André. Bizerte demeure — et le très TE exposé 
de M. Laurent-Eynac l’a amplement démontré — pivot de 
défense de toute l’Union française. Son abandon ferait courir 
des risques non seulement à mos positions africaines, mats 
mème à nos côtes métropolitaines de Provence ou du Lan- 
guedoc. Le Gouvernement qui a signé le protocole du 20 mars 
1956 devrait être le mieux armé pour mener cette lutte le dos 
au mur en faveur du maintien du contrôle de la France sur ia 
base stratégique de Bizerte. En accordant, en eflet, à la Tunisie 
l'indépendance sans contrepartie préalable il a joué, ce que 
beaucoup lui reprochent comme ‘une imprudence, la confiance 
Il a le droit et le devoir de demander — et ici je réponds à 
M. Giovoni — que le Gouvernement tunisien n’abuse pas de 
cette confiance. Si nos gouvernants admettaient d'être ainsi 
dupés par leur partenaire — mais je ne veux pas retenir cet'e 
hypothèse — leur politique mériterait un qualificatif beaucoup 
plus sévère que celui d’imprudent. Les représentants de la 
France n’ont pas le droit de laisser notre pays glisser plus 
longtemps sur le toboggan des abandons. 

M. Pierre-Louis Berthaud. Très bien! 

M. Max André. Au resle, maints exemples récents, dont cer- 
lains évoqués par nos rapporteurs et par les orateuts qui m'ont 
récédé, prouvent que, dans la situation actuelle du munde, 
‘établissement de bases stratégiques ne peut être considéré 
comme une atteinte à l'indépendance des Etats sur le terri- 
toire desquels ces bases sont situées. Nos maniaques de l’aban- 
don évoquent souvent les renonciations des Britanniques ou 
celles des Etats-Unis, mais ils ne mentionnent jamais ni Gibral- 
lar, ni Singapour, ni El Adem, ni le Kenya ni, encore moins 
Chypre, sans que je veuille d’ailleurs citer en exemple Je 
DoeT-E est de l'Angleterre à l'égard des populations de 
celte île. - 


Quant aux Etats-Unis ils ont, certes, accordé l'indépendance 
aux Philippines maïs ils ont conservé dans cet archinel non pas 
une mais une vinglaine au moins de bases militaires. 


M. Jean Guiter. Vingt-deux. 


NM. Max André. Est-il d’ailleurs question, pour les Américains, 
d'ubandonner leurs bases aériennes si fermées du Maroc? 


J'ajouterai à ces exemples un autre moins connu: en 19%%6, 
le Vietminh, au cours des conférences de Dalat et de Fontai- 
nebleau, n'avait jamais contesté le principe de l'établissement 
au Viet-Nam de bases stratégiques de l’Union française. Si les 
a à de 1946 ont échoué, ce n'est certes pas sur ce 
OI. 


,Ainei — et j'en termine, mes chers collègues — c'est dans 
l'espoir le Gouvernement français, en contre e de 
l'indépendance accordée à la Tunisie, se montrera intraitable 


Sur le maintien du contrôle francais sur Bizerte, que le groupe 








du mouvement républicain populaire volera la proposition. 
(Très bien! très lnen! et applaudissements au centre el sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Burkharut, 


M, Burkhardt. Le groupe des indépendants républicains me 
fait l'honneur de donner son explication de vote, non pas que 
je sois un stratège, encore moins un diplomate, mais parce qu'il 
a pensé qu'à défaut de la présence de Francais de Tunisie il 
était peut-être utile qu'un Français d'Algérie vous parle sur 
ce grave problème. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. La Gravière. Très bien! 


M. Burkhardt. Nous ne pouvons oublier, en effet, que dans 
cette Assemblée, pour « l'Union françuise », dès le départ, 
deux pays ont manqué: le Maroc et la Tunisie; et ce sont 
récisément ces deux pays qui sont en train de disparaître de 
A communauté française. Nous le regretlons et nous comumen- 
cons à comprendre certains des récents événements. Il nous 
cuffit de rappeler les années 1939 à 1945 que nous avons vécues 
là-bas. Sachez, mes chers collègues, que toute l'armée [ran- 
Caise mord-africaine était en Tunisie; on l'y a maintenue des 
inois et des mois dans une « drôle de guerre », les hommes y 
mouraient d'ennui et de fièvre, alors que leur présence en 
France eût été si utile, Et, quand l'heure de 1940 à sonné, on 
a oublié les ressources qu'aurait pu offrir Bizerte aux garanties 
de la France à ce moment-là. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements sur divers bancs.) On aurait préféré laisser notre 
flotte à Toulon. Quel aurait été son sort si, au lieu d’être à 
Toulon, elle s'était trouvée à Bizerte au moment tragique ? 
(Applaudissements prolongés sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


M. Habib-Deloncie. Très bien! 


M. Burihardt. Nous qui avons vécu les terribles moments 
de 1940, loin du front français, nous ne compreuions pas qu'une 
armée entière, qui ne s'était pas encore battue, renonçât au 
combat. Nous avons voulu, en Afrique du Nord — et par 
« nous » nes non seulement les Français d'origine mais 
aussi, je l’affirme, tous les Musulmans — nous avons voulu 
continuer la guerre. On nous à dit : « non » en essayant «le mous 
démontrer que c'était impossible. Aujourd'hui, nous doutons 
de cetie impossibilité car nous nous sommes bien rendu compte 
de ce qui s'est passé, Lors du débarquement, en 1942, nous 
avons suivi avec une intense émotion les progrès de ceux qui se 
dirigeaient vers l'Est fonçant sur Tunis, Aux abords de cette 
ville nous nous sommes arrêtés. Peut-être eût-il mieux valu, 
au lieu de se jeter sur Tunie, capitale politique, capitale des 
intrigues, s'assurer de Bizerte; j'affirme qu'avec une flotte 
alliée qui aurait tenu Bizerte le deuxième front était ouvert 
et les événements de la guerre auraient changé. 


Voilà pourquoi, aujourd'hui, nous vous supplions de voter à 
l'unanimité la proposilon qui vous est soumise, En ce moment 
des Français, en Tunisie, souffrent terriblement de tous les 
abandons. D'abandon en abandon, nous risquons bientôt de 
disparaître. C'est peut-être l'heure, j'allais dire la seconde, où 
il faut dire : « Halte-là! On ne passe plus! » Bizerte est pour 
nous le dern'er bastion de d‘'fense de l'Algérie; nous avons 
ouvert les portes mais il nous reste le verrou de Bizerte. 
Gardezle à la France! (Applaudissements prolongés au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. l'amiral Moullec, 


M. l'amirai Moullec. Les républicains progressistes estiment 
qu'il est de l'intérèt commun de la France et de la Tumisie 
qu'aucun marchandage entre grandes puissances ne s0.t ouvert, 

irectement ou indirectement, au sujet de Bizerte. lis pensent 
que, dans la conjoncture internationale d'aujourd'hui, le main- 


on du statu quo en <e qui concerne celle base navale et 
aéronavale est une nécessité aussi bien pour l'Union fran- 
çase que pour la défense de la paix et puur la liquidation de 


la guerre froide. 


Les républicains progressisies voteront donc cette proposi- 
lion (Très bien! très bien! et vifs applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche.) ..en précisant qu'ils n’entendent 
pas donner par là leur approbation à une sorte de diktat, le 
Stalut nouveau de la base de Bizerte devant être fixé par une 
négociation amicale entre les gouvernements francais et tnni- 
à sh bien! très bien! e! applaudissements sur les mêmes 

ancs. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 
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M. C'arles-Cros. Le groupe socialiste a suivi avec un grand 
inicre! ce délbat dont mon &mi, M. le président de Gouyon, a 
eu raison de dire qu'il fait honneur à cette Assemblée. Au 
moment de nous prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion, je voudrais apporter quelques précisions sur notre posi- 
liui, eu :a matière. 


Il n'est pas de coutume dans cette Assemblée que nous nous 
oc:upions des problèmes de la Tunisie; il pourrait done paraître 
insolite de débattre aujourd'hui d'une question intéressant la 
Fran:c, certes, mais qui, nul ne le niera ici, intéresse aussi la 
Junisie, pays ami et pays indépeudant. Je n'insiste pas sur le 
oint de savoir si le sujet est ou non de la compétence de 
*’Assernblée; nous avons à maintes reprises saisi l'occasion de 
débatie de problèmes qui, peut-être, ne nous étaient pas direc- 
temeut dévolus par les textes constitutionnels. 


Je voudrais rappeler que nous sommes en pleine période de 
négociations, et que le souci du groupe socialiste, au moment 
oû ses amis, ses camarades, sont à des postes difficiles de ñné- 
gociateurs, cst de ne gèner en aucune manière l’action très dé- 
licate à mener dans ce domaine. Enfin, je dois bien le dire, nous 
faisons conflance en ce Gouvernement, non seulement pour 
tenir le plus grand compte d'une proposition de l’Assemblée 
de l'Union française, mais pour s'en inspirer le plus directe- 
ment possible, car depuis cinq mois qu'il est au pouvoir, ce 
Gouvernement à fait la preuve qu'il sait discerner et défendre 
les intérêts de ia République et de l'Union française. 


Les appréhensions du groupe socialiste ne tiennent pas au 
fond mème de la proposition. Deux faits dominent ce débat et 
émergent très neltement de tout ce qui a été dit. D'une part, 
nous sommes tous d'accord et nous venons d'entendre M. l’ami- 
ral Moullec, dans une très émouvante intervention, affirmer 

ue Bizerte est indispensable à la défense commune de l’Union 


lalhcaise.… 
M. !e colonel Scisneider. Tri: bien! 


3. Charles-Cres les mots « Union française » étant pris dans 
un sens très large, où nous englobons, en cette occasion, la 
Tunisie ekLe-mème et le Maroc. 

D'autre part, il est incontestable — et cela a été judicieuse- 
ment rappelé que la Tunisie est un Etat indépendant, dont 
nous avous reconnu solennellement à la face du monde l'indé- 
pendance. Pour ma part, n'appartenant pas à la commission 
des relations extérieures et n'appartenant plus, à mon grand 
regret! d'ailleurs, à la commission de la défense. 





M. le président de la commission saisie pour avis. Nous le 
regretions vivement, 


M, Charles-Cros. ...je suis sans doute insuffisamment informé 
et je ne sais quel est exactement l'état de la question et no- 
tamment dans quelles conditions le cas de Bizerte a été réservé 
au cours des négociations antérieures, Comment done, et c'est 
là qu'apparait la difficulté, trouver une solution satisfaisante, 
s'agissant de concilier des exigences en apparence contradic- 
toires et oppostes, qui résultent de i'existence de certains faits ? 


C'est donc, plutôt qu’un problème de fond, un problème de 
rédaction. Je ne vous cache pas que j'ai été, pour ma part, et 
certains de mes amis avec moi, un peu choqué par les termes 
employés dans la proposition. Dans le premier alinéa, il est 
question de « coopération de la Tunisie et de la France en 
matière de défense », et dans le second alinéa, il est demandé 
au Gouvernement non pas de rechercher un accord, mais 
d'affirmer qu'il eatend conserver une position stratégique dont, 
ici, aucun d'entre nous, je le répète, ne nie la néces- 
sité, Cela nous choque un peu et je me demande s’il n’eût pas 
été préférable de rechercher un texte qui, tout en disant la 
méme chose, fût de nature à ne pas gêner les négociateurs 
dans les conversations en cours. 


Je me tourne vers la commission : je n'ai pas déposé d'amen- 
dernent, mais je me demande si l'on n'aurait pas pu rédiger 
ce deuxième alinéa de la façon suivante: 

« L'Assemblée de l'Union francaise attire tout spécialement 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité pour l'Union fran- 
çcaise de maintenir Bizerte comme base stratégique dans le 
système de défense commune ». 

Je répète que je n'ai pas déposé d'amendement, mais si la 
commission estimait qu'elle peut, d'après la lecture que j'ai 
faite, revoir sa propre rédaction, j'en serais heureux. Quoi 
qu'il en soit, le groupe socialiste votera la proposition en fai- 
sant confiance au Gouvernement pour s’en inspirer dans l’es- 
prit que je viens de définir. Les ge greg à gauche et 
sur divers bancs à l'extrême gauche ct au centre.) 


M. le président. Monsieur Charles-Cros, déposez-vous un 
amendement ? 





M. Charles-Cros. Non, monsieur le président. J'ai lu le texte 
tel que j'aurais désiré le voir libellé et j'ai demandé à la 
commission si elle accepterait de revoir sa propre rédaction, 
2 qu'il en soit, j'ai déclaré que nous voterions la proposi- 
ion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Baudouin, rapporteur de la commission des relations 
extérieures. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, à la 
fin de ce débat et à la suite des explications de vote. 


M. Perier. Elles ne sont pas terminées! 


M. le rapporteur .. c'est exact, mais vous ne m'avez pas 
laissé finir ma phrase ! des explications de vote du groupe 
communiste et du groupe socialiste, je voudrais donner quel- 
ques éclaircissements sur un point précis. 

On a accordé, dit-on, l'indépendance à la Tunisie. En premier 
lieu, il s’agit d'un texte qui se trouve dans un protocole 
d'accord non ratifié, à l'heure actuelle, par le Parlement 
français. Ensuite, comme je l'ai rappelé dans mon rapport, si 
la France reconnaît solennellement l'indépendance de Ja 
Tunisie dans le protocole du 20 mars 1956, le protocole annexe 
n° 4 de la convention du 3 juin 1955 réserve le cas de Bizerte, 
Dans le protocole du 20 mars 1956, dans un paragraphe « € », 
il a été reconnu que la Tunisie serait maîtresse d'elle-même 
en matière de défense, mais, dans un autre paragraphe « b », 
très important, et sur lequel nos négociateurs se sont attardés, 
il est stipulé que « les dispositions des conventions du 3 juin 
1955 qui seraient en contradiction avec le nouveau statut de la 
Tunisie, Etat indépendant et souverain, seront modifiées ou 
abrogées ». 

Des conversations sont en cours, et un acte diplomatique 
devra reconnaître que les dispositions en ce qui concerne 
Bizerte-Ferryville sont abrogées. C’est à ce moment qu'il faudra 
établir le traité d’interdépendance et qu'on devra résoudre Je 
problème de Bizerte. 


Je connais les appréhensions du groupe socialiste; je 
remercie M. Charles-Cros de ne pas avoir déposé d'amendement 
et, à mon avis, il faut maintenir le mot « française » qui est 
une indication très nette de la volonté de notre Assemblée pour 
nos négociateurs. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Perier. 


M. Perier. Le groupe de l'union des gauches républicaines 
volera unanimement la proposition qui nous est soumise. Nous 
n'avons d’ailleurs pas à nous en expliquer longuement. Nous 
approuvons en totalité les termes des excellents rapports 
déposés, notamment celui de notre ami M. Laurent-Evnac. Nous 
voyons avec plaisir la quasi-totalité de cette Assemblée se 
prononcer favorablement dans un vote aussi important. 


A notre ami, M. Charles-Cros, qui nous a exposé quelques 
scrupules du parti socialiste, et notamment nous a précisé 
combien, alors que des négociations délicates sont en cours, 
il jui paraissait opportun de ne rien faire qui soit susceptible 
d'en gêner le déroulement, je dirai que, dans ce domaine, loin 
de gèner nos négociateurs, nous sommes susceptibles de leur 
apporter par notre vote ce que “7 des éléments de 
poids au cours des négociations. (Très bien! très bien et 
applaudissements.) « Le si:ence des peuples est la leçon des 
rois » dit-on, il ne faudrait pas que le silence des assemblées 
devint ce que j'appellerais « la condition de vie des gouver- 
nements » parce que c'est ainsi, me semble-t-il, que nous 
consacrerions la déchéance de la République. (Vi/s applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rogué. 


M. Rogué. En prenant le cas de Bizerte comme un cas type, je 
vous demanderai, mes chers collègues, d’en tirer un enseigne- 
ment et de re'enir l’importance des bases militaires, aéronau- 
tiques, navales, économiques et culturelles, de ces points 
majeurs qui, au long des longues routes du monde, marquaient, 
marquent les sommets de la présence et de la défense fran- 
çaise. 

Ces centres, ces villes, ces bases, à caractère spécial auraient 
dû, devraient, doivent avoir un régime spécial. Et cela, il fau- 
drait peut-être le retenir quand nous étudierons les projets 
de réforme constitutionnelle. II y à ainsi des hauts points de 
départ et de repos pour la pensée et pour la culture, des hauts 
points de résistance pour Ja défense des libertés. 

C'est dans ce sens que nous apporterons notre vote favorable 
À cette proposition. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 
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M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition. 
M. Roulleaux-Dugage. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Roulleaux-Dugage au nom du groupe du centre 
republicain d’aetion paysanne et sociale. 


Le scrutin est ouvert . 


(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
{in : 
Nombre des votants...................... 139 
Majorité absolue...... senvossonpeasencese - OÙ 


Pour l’adoption......ss.s. 147 
CORMS' sister es er 2 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Vi/s applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


ss Q 
ORGANISATION DU MARCHE DU CAFE 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de ja 
proposition de M. Georges Monnet, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence un certain nombre de mesures 
nécessaires à l’organisation du marché du café, à l'amélioration 
de la qualité et au développement de la consommation (n°* 512 
et 315, session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Georges Monnet, président et rapporteur de la commission 
de l'agriculture. de t'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. Mesdames, messieurs, je suis parfaitement conscient de 
l'audace -de la commission de l’agriculture qui vous demande 
de délibérer à nouveau sur les mesures à prendre pour organi- 
ser Jé marché du café. En effet, le 23 février dernier, nous 
avons déjà en l’occasion d'échanger nos vues et de voter un 
texte très clair et très comyiet. Mais la commission de l'agricui- 
ture a pensé qu'au morsent où commence la récolte de café à 
Madagascar et où s'ouvre une nouvelie campagne caféière, il 
était bon de rappeler au Gouvernement que des mesures d en- 
semble nécessaires doivent être prises en temps utile. 


En effet, ce n’est qu le 16 décembre 1955 qu'ont paru les 
arrêtés fixant les prix d'intervention et les prix de soutien du 
café, ét que, pour la Côte d’lvoire seulement, a été mise en 
élat de fon:tionner une caisse de stabilisation. Cette caisse a 
d’ailleurs donné des résultats, mais ceux-ci ont été limités, 
d’abord parce que les arrêtés ont été trop tardifs, le finance- 
ment n'étant assuré qu'à partir de la fin du mois de janvier, 
et parce qu'il ne s'agissait pas d'une politique d'ensemble 
suffisamment définie. 

Nous voici donc au moment où le Gouvernement doit se saisir 
à nouveau du problème, avant que ne commence la commer- 
cialisation de ia récolte de Madagascar et où il doit décider que 
les mesures réglementaires relatives à l'organisation du marché 
seront appliquées cette année dans leur ensemble. 

Premier point: la caisse de stabilisation de Madagascar doit 
ètre mise en pese le plus vite possible. Si l'on vewn organiser 
un marché, il n’est pas suffisant de créer une caisse en Côte 
d'Ivoire, et d2 promulguer des décrets créant des caisses en 
Guinée, au Cameroun et en Afrique équatoriale française, Ces 
textes, d’ailleurs, n’ont pas encore reçu d'application. 

IL faut surtout que Madagascar, grand pays producteur, soit 
doté de cet organisme, que d’ailleurs, l'assemblée territoriaie 
semble être d'accord pour réclamer. Elle a hésité un moment, 
car il existait un fonds de soutien du café créé spécialement 
pour favoriser le développement de la production. II s’agit main- 
lenant d'une caisse plus particulièrement destinée au soutien 
des cours. Il à failu expliquer à l'assemblée territoriale qu'il 
n'y avait pas opposition entre celte doubie attribution. 


L'Assemblée ayant donc émis un avis favorable, la commis- 
sion de l’agriculture vous prie de demander au Gouvernement 
de promulguer, sans délai, le décret qui créera à Madagascar 
la caisse de stabilisation, et de’ faire comprendre au haut com- 
missaire la nécessité de la faire fonctionner sans délai en 
l’assurant qu'elle disposera des crédits nécessaires. 

Sans doute, le but d'une politique agricole n'est pas de main- 
tenir de hauts prix d'une manière artificielle. Le marché inté- 
rieur français est insuffisant pour absorber toute la production 








de nos territoires, surtout ivrsqu'elle est en expansion, C'est 
à la conquête du marche international que nous devons viser 
toujours et, pour ce faire, nous devons nous rapprocher autant 
que possible des prix internationaux. Nous avons donc à pour- 
suivre avec la plus extrême attntion- une politique d'abaisse- 
ment des prix 1e revient, uue po.itique de product:vité qui-nous 
permette d'obtenir, dans nos plantations, à la fois des quan- 
tités plus importantes et des qualités meilleures, de façon à 
pouvoir répondre aux exigences de tous les marchés, non seu- 
lement su: le plan français, mais aussi sur le plan international, 


. Pour ce!a, il est indispensable que nos p.anteurs soient gaidés 


à la fois, dans les choix ces espèces qu'ils seront appelés à 
planter, et dans les méthodes 4e culture; dans le choix des 
engrais et des insecticides : tout cela ne peut résulter que d'une 
organisation de la recherche parfaitement bien conduite, Or, il 
est déplorable de constater qu'en matière de production du 
café, comme d’ailleurs du cacao, les centres de recherches char- 
gés de mettre au point à 1a fois la éélection des espèces et les 
méthodes de culture, ont été tout à-fait inférieurs à leur tâche. 
Autant nous pouvans nous féliciter des résultats obtenus par 
les instituts autonomes tels que l'1 R. H. O., FI F, À. C. et 
VE R. C. T., autant nous devons constater que les centres de 
recherche agronomique mainteuus sous l'autorité des services 
de l’agriculture ont été déficients, Les panteurs demandent — 
et je vous prie de vous associer à eux que l'on erée main- 
ténant pour le café et pour le cacao, voire pour les colas ou 
le thé, un institut autonome qui, prenant en main les recher- 
ches, soit mis à même d'obtenir dans un délai rapide les résul- 
tats qui permettront aux producteurs de produire mieux et 
moins cher. 


Mais ce sont là des vues d'avenir, Pour le présent, il faut 
que les producteurs soient protégés par des prix rentables, si 
l'on ne veut pas qu'ils soient ruinés 


La France a fait dans les territoires d'outre-mer ua grand 
effort pour développer la production du café, inexistante 1l y a 
une soixantaine d'années, qui maintermant suflit aux besoins 
nationaux et nous permet même d'aborde: le march: interna- 
tional. Nous n'avons pas le droit de laisser détruire l'œuvre 
de cinquante années d'efforts; cette destruction serait rapide 
si nous 9bligions les planteurs à vendre au-dessous de eur 
prix de revient. Rien n'est plus naturel. pour les plauteurs 
au‘ochtones que d'abandonner une production s'ils sentent 
qu'il n’y ont plus d'intérêt. Ils aiment mieux ne rien faire que 
travailler à perte — c'est d'ailleurs un réflexe assez général. 


Nous sommes donc obligés de proposer des mesure; de pro- 
tection. Elles ont été déjà définies dans la législation francarse. 
Elles sont d’ailleurs, en matière agricole, appliquées aussi rien 
au blé, au vin, au lait, au sucre, à l’arachide, au textile: sous 
une forme ou sous une autre. il y a peu de produits agricoies 
qui ne benéfic:ent d'une politique de soutien. 


La politique de soutien, en matière de café et de cacao, 
entre dans le cadre des attwibutions du fonds de régu;arisation 
des cours des produits d'outre-mer. IL est prévu que, chaque 
année, des arrêtés, pris par le ministre de la France d'outre-mer 
et le ministre des finances, fixeront les prix de soutien. 


Je Y'ai rappelé tout à l'heure : l'an dernier, l'arrêté a été pris 
lie 16 désoutbte. alors que la campagne caféiere Commence à 
Madagascar le 1° juillet: c'est dire que Madagascar n'en a 
aucunement bénéficié. Pour la Côte d'Ivoire. la récoite etant 
déjà commencée à cette date et la mévente sévissant, l'effet de 
barrage n'a pu se faire sentir que deux mas plus tard. Ce 
n’est que dans le courant de février qne nous avons pu “ons- 
tater le redressement des cours 


Cela ne doit pas se renouveler et nous demandons au Gow 
vernement de prendre immédiatement les arrêlés nécessaires 
afin que soient connus les prix auxquels les caisses de stahili- 
sation sont autorisées à intervenir sur le marché et quel est Île 
prix plancher minimum. Rien ne doit s'opposer à ce que Île 
Gouvernement prenne cette mesure et nous ne voulons pas 
croire que pour une sorte d’indolence coupable il s'y refuserait. 
Nous vous prions donc de rappeler que la décision est urgente 
et que, par conséquent, les ministres intéressés doivent, sans 
délai, se mettre d'accord pour fixer un prix suffisant pour salis- 
faire les besoins des producteurs. Ce sera un prix protection- 
niste, non un prix idéal, car ce n'est gns un idéal de s'écarter 
des cours du marché extérieur, M est nécessaire de répondre 
aux besoins des producteurs. et ce prix doit avant tout étre 
calculé en fonction du prit de revient. 


I se trouve que l’action de la caisse de la Côte d'Ivoire, dont 
le siège est à Abidjan, a pu faire remonter le prix du café 
tombé, en brousse, à des prix incroyablement bas puisque les 
cafés se sont wendus à moins de 20 franes le kilo, Grâce à son 
action, le prix du kilo de café a pu remonter jusqu'à 190 francs 
environ. Des achats ont été faits, d'abord à 90 francs, puis à 
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96,40 Trancs sur 30-00 tances ; ces achats out provoqué un effet 
de rarélaction et de hausse que nous soûhaïitions, ce qui 


démoutre que lazsqu'un organisme officiél se porte preneur . 
d'une marchandises en surplus, le prix se stabilise au niveau 


désiré. 
Reste maiwtenant à écouler ces 30.000 tonnes, car si ce stock 


pesait sur la récolte prochaine, mous n'aurions fait qu'éluder : 


uw peu la difficuhte, qui se seprésenterait accrue à da campaghe 


suivante, Mais il 8e trouve que les frésoins de la métropale’ 


réponcent à pe pnès aux quantités de café stockées à Abid- 
jun. copie tem aussi qu une certaine fraction sera exporlicé. 
Le probleme est: donc le suivant: les cafés stockés à Abidyan 
doivent étre écoulés à 140 prix correspondant à teur prix d'achat 
sans cependant porter préjudice à la récolte de Madagascar. 
A notre avis, le prix de 10 francs obtenu «en Côte d'Ivoire 
devrai! étre relenu comme prix de hase, au début. de la cam- 
pagne. Mais cela ne nous semble pas suflisaut; if faudrait 
prévoir une fourchelte, comme l'an dernier, c'est-à-dire aute- 
miser les caisses à acheter jusqu'à un certain niveau au-dessus 
du p'ix plaacher qui étaiñ fixé alors, pour les qualités cou- 
ranutes, rendues nu<basculke à Abidjan, à 85 franes; mais 14 
Caisse avaït le droit d'intervenir à partwr de 10% francs. Nous 
lemandons cette amnée que la caisse puisse intervenir à partir 
$ 120 francs, de prix plancher étant, comme je l'ai rappélé 
tout à l'heure, de 100 francs. Ainsi, smiwant Je anarché, de prix 
se tixerait entre 100 francs et 120 francs. Il serait peut-être infé- 
rieur à Celui désiré par les planteurs, mais ils l’ont reconnu 
satisfaisant, en tout cas, en Côte d'ivoire, En eflet, vous Île 
savez. il est admis que, lorsque les prix atteignent un cer- 
tain niveau, on ne laisse pas aux planteurs le bénéfice inté- 
gral de } hausse, la caisse en prélève une partie pour pou- 
voir se constituer une réserve. 


Il à donc été admis qu'à partir de 120 francs, sur les prix 
obternns per des plantenrs, une ristourne reviendrait à la caisse. 
Par conséqment, si le Gouvernement fixait les prix entre 406 et 
120 frames il répondrait, je crois, à la fois à la nécessité du 
marché et à la satisfaction des planteurs., Donc, après M néces- 
sité de la création de la caisse de Madagascar et de l'institut 
autonome, voici que s'impose celle, d'une fixation rapide de 
prix satisfaisants pour les planteurs. Mais, nous l'avons dit 
dans note délibération de juillet dernier et dans ceclle de 
février, la défense des prix n'est possible que dans le _@s où 
la caisse peut opérer le financement nécessaire, Or, présente- 
ment, le fonds de régularisation des cours des produits d'outre- 
mer ne peut consentir aux caisses que des prêts. Nous avons 
cependant toujours désiré les voir bénéficier de subventions 
non remboursables. Pourquoi demander aux seuis productewrs 
de calé le remboursement des sommes mises à leur disposition 
pour d'fendre leur marché puisque la même obligation me vise 
pas les producteurs de vin, de blé, de wiande, etc. 

Où trouver les ressources ? Nous avons indiqué que TEtat 
francais perçoit sur tous les cafés entrant en Francæ, cafés 
étrangers ou en provenance de nos territoires d’outremer, une 
taxe dénommée « taxe unique » — parce qu'elle ne l’est sans 
doute pas — de 120 francs par kilo. Le total des taxes aiasi 
ercues se monte à environ 30 milliards. Nous avions demandé, 
Le de nos délibérations précédentes, que 20 p. 100 du pro- 
duit de ja taxe unique revienne, comme fonds de dotation 
annuelle, à notre caïsse de stabilisation, ce qui représentait 
entre 4 milliards et 4 milliards et demi. 


J'entends dire que notre formule n'est pas orthodoxe, mais 
c'est exactement la formule employée pour la défense des mar- 
chés du lait et de la vrande; ce sont les gouvernements pré- 
cédents qui ont pris ces mesures. Ce n’est pas ma doctrine, 
mais le présent Gouvernement, par un décret récent, vient 
d'augmenter, sur les droits de circulation du vin, le prélève- 
ment en faveur de la défense de la viticulture. La méthade 
appliquée pour le lé, la viande, le Jait vient de l'être pour 
le vin. Aucune raison doctrinale ne s'oppose donc à ce que 
nous la réclamions pour le café, 


Notre quatrième demande vise donc à réclamer un finan- 
cement pour nos caisses, étant entendu que, lorsque, cerlarnes 
années, les besoins financiers ne se feront pas sentir quand 
aura clé constituée une 1masse de manœuvre suffisante représen- 
tant la moitié de la valeur d'une récolte, ce prélèvement ces- 
sera. Nous ne demandons pxs à accumuler des sommes énormes, 
comme nous l'avons vu faire dans les Markeling Boards des 
pays voisins... Vous savez que, dans les Marketing Boards, ên 
Gold-Coast, en matière de cacao,*plus de 80 milliards ont <té 
Capilalisés; c'est une somme éminemment confortable, mais 
comme il s’agit actuellement de subventions qui proviendraient 
des contribuables français, nous n’envisageons pas la même 
mesure. Le jour où les cours du café permettront, par les aban- 
dous consentis par les producteurs eux-mêmes, la constitution 
de réserves, nous souhaitons qu'elles soient aussi élevées que 
possible. 1 s'agit d'un sacrifice demandé aux contribuables 





français et nous ne voulons pas que la capitalisation puisse 
dépasser la valeur d'une demi-récolte. 

Notre sixième point à trait à Ja consultation d'uh comité 
éénonmé « comité consultatif ». Vous vous souvenéz que jes 


‘décrets du 3C septembre 1933, avaient prévu que pour organiser 


les marchés agricoles, on instituerait dans chaque secteu” àagri- 
cole, un comité ipterprofessionnel consultatif, groupant tous 
les délégués des associations professionnelles agricolés, &om- 
menciales, utilisatrices, et que ces comités seraient à la disposi- 
Lion du Gouvernement, soit pour répondre à des quesuvns, 
soit rour faire des suggestions. 


M. Jean Guiter. À condition que l'on veuille bien les consul- 
ter ! ; fige , ; 


M. Léger. Très bien ! 


M. le président de da commission. Ces comités ont été con- 
sultés dans uñ certain, nombre de secteurs; ôn les à réunis 
pour Xe principe et on Îles a oubliés... Certains mêmé n'ont 
Jamais élé réunis! (sowrires.) Ainsi, en matière de café, le 
comité consultatif constitué le 16 décembre dernier’ n’a jamais 
été consulté. 


M. Jean Guiter. C'est un comdbie ! 


M. le président de la commission. Nous sommes à la veille 
de la nouvelle campagne. Nous pouvons dire ay Gouverne- 
ment que “ous avons des certitudes que nous voudrions Jui 
voir partager, mais qu'il sera d'autant mieux éclairé qu’il aura 
demandé aux professionneis eux-mêmes s'ils sont bien d'a- 
cord avec nous. C'est ainsi que notre sixième preposition tend 
à la convocation immédiate du comité consultatif créé le 16 dé- 
cembre dernier. 

Voici, rapidement résumés, les six points de notre proposi- 
tion. 

Je veux m'excuser en terminant, d'avoir fait preuve d'un 
complexe d'infériorité dans la rédaction de la proposition. 

d'ai écrit que nous « émeltions le vœu »… 

_ La présidence m'a fait remarquer que nous étions trop mo- 
<tes 


M. Jean Guiter. C'est une lecon de l'expérience, 


n . 

M. le président de 4a commission. ...que nous n'étions pas 
ici pour émettre 4es VŒœux, ais que nous devions « inviter Île 
Gouvernement »…. Alors n'émettons pas de vœux puisqu'il pa- 
rait que nos invilalions seront écoulées, 


M. Guirandou N'Biaye. Me permettez-vous une question, mon- 
sieur le président ? 


M. le président de la commission. Je vous en prie, 


M. Guirandou N'Diaye. Nous avons suivi avec un intérèt 
très parliculier votre brillant exposé, mais nous avons l’impres- 
sion qu'il ne vise que Madagascar, car rien ne fait apparaître 
qu'il concerne également des ierriloires d'outre-mer. 


M. le président de la commission. Mon cher collègne. je 
m'excuse de n'avoir pas élé assez «clair ou peut-être & 
n'avoir pas développé suffisamment mon exposé. H s'agit de 
compléter ce qui est fait dans les autres territoires par des 'me- 
sures concernant Madagascar. J'ai dit au début de mon exposé 
que nous chercmons à étendre à Madagascar, qui est le pre- 
mier territoire où commence la récolte, les dispositions prises 
à Abidjan. Fi même précisé qu'une politique d'organisa- 
tion du marché West pas complète si elle n’est pas étendue à 
tous les territoires. Les méthodes de financement que j'évo- 
quais, la recherche scientifique et la convocation du comité 
consultatif, doivent bien entendu s'appliquer à l’ensemble des 
territoires. 


Dans mon rapport, j'avais écrit que nous ne voulions pas 
prendre à notre comple la formule du Taciturne et dire qu'il 
n'est pas mécessaire « d'espérer our entrepréndre, æt de 
réussir pour persévérer »…. 


M. Roulleaux-Dugage. Nous persévérerons ! 


M. de président de la commission. ..nous avons souvent 
entrepris, et nous n'avons pas toujours réussi; mais nous ne 
voulons pas nous lasser de réclamer ce que nos croyons 
nécessaire, Nous avons æu la satisfaction de voir la législa- 
tion du café — que nous avions réclamée — s’amorcer l’année 
dernière. Nous croyons, aujourd'hui, qu'elle pourra être com- 
plétée, mais je veux signaler à l’Assemblée un fait qui, pour 
nous, ést un grand sujet de satisfaction: un des élus de Madi- 
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yascar, qui siège au Conseii de la Répub.ique, à repris à son 
compte, pour la soumettre à son assemblée, la même proposi- 
tion que nous vous demandons de voter, et je crois également 
qu'a l’Assemblée nation:le, des parlementaires represe tant 
les territoires producteurs veulent faire le mème eïfort, de 
telle façon que le Gouvernement ne soit pas simp.ement sou- 
mis à notre invilation, mais qu'il soit soumis aussi au vote 
plus formel des Assemblées délibérantes. (Apylaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la paruie est 
à M. Dède. 


M. Dède. Me:dames, messieurs, chargé par la commission 
des affaires économiques d'indiquer à l'As-embiée sa pos Lion 
dars ce débat, nous dirons d'abord, avec M. le président Mon- 
net, qu'il s’agit de questions déjà examinées et c'est pourquoi 
nous appuieruns sas réserve la proposition nouvelle, Nous 
suivrons la “commission de l'agricullure, plus compeiete, 
quand elle demande un institut de recherches utonome pour 
le café et le cacao, et nous ferons remarquer à notre Assem- 
blée que noue commission insislait, elle aussi, je 23 février 
dernier, sur l'urgence d’une convocation du comité ‘n'er- 
professionnez. 

La création de ja caisse de stabi.isation du café de Madigas- 
car. la fixation des prix d'intervention pour !es caisses, je 
mode de financement propreté deux fois par notre Assemblée 
sont autant de questions à régler pour que les ré<uitats agri- 
cotes et commerciaux que nous sommes en droit d'attendre 
Jans uos territaires, ne soient pas CcomproMi. 


Notre rie à nous, commission des affaires économiques, st 
bien due soutenir aussi — ce que nous avons dejà fait en 
février — une politique de commerciaisation inslaliéée au 
maximum dans le cadre de j'Union française. Les cafés Robu-ta 
de tous les territoires, à titre d'exemple. devraient partout sire 
assujettis aux mêmes droits et aux ‘mêmes obligations, qu'il 
s'agisse de l’aide à l’expurtatiun, des droits et taxes, des jume- 
lages pour permettre les ventes à l'étranger, du conditiot ne- 
ment vou: l'amélioration de la qualité, 


u 


Avec ja com'nission de l'agricullure, novs vouions enfin 
formelement insister, pour que je importations de l'étranger 
ne portent que sur des qualités absolument differentes tes 
nôt.es: coloration, arôme, et rigoureusement inuispensibles 
aux mélanges des lorréfacteurs. 


Si la qualité de notre production à laissé à désirer, surtout 
depuis queiques années, dans nos territoire, ii est déjà pos- 
sible de dire, «près six mois d'’eflor!ts, que les progres ont 
très nets en Côte d'Ivoire. C’est ce qui nous permettra d'aflir- 
mer que bientôt nous n'aurons pius à douter de nos prolur- 
tions, si les réformes demandées par nos commissions <ont 
installées sans farder. (Applaudissements à qauche et au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Chiarasini. 


M. Chiarasini. Je tiens à remercier tout d'abord M. ie prési- 
dent Monnet, en mon nom personnel et au nom de mes col- 
lègues de Madagascar, de l'initiative qu'il vient de prendre de 
proposer au Gouvernement les mesures qui sont Indispensa- 
bles actuellement. 


Ainsi que vous le savez, le café est, à Madagascar, tant en 
tonnage qu’en valeur, le premier des produits d'exportation. 
En 1955, le tonnage sorti a constitué un record d'environ 
8.900 tonnes. Les travaux entrepris ces dernières années en 
vue du rajeunissement des piantations, leur augmentation et 
l'amélioration des rendements, commencent à porter leurs 
fruits. Mais la baisse des cours, en 1955. a diminué le prix 
payé à Ja production. De 1954 à 1955. la chute de valeur au 
kilegramme exporté à été de 29.1 p. 100 malgré une augmen- 
tation de tonnage de 14,3 p. 100. La valeur des exportations 
de café a diminué de 1.478 millions, alors que l’ensemble nes 
exportations se traduit par une diminution de valeur de 1.754 
millions, C’est vous dire toute j'importance de la crise des 
prix du café! 


Cette baisse des cours à provoqué, particulièrement sur la 
côle Est, principale région productrice, une crise commerciale 
sérieuse en même temps qu'une diminution sensible des ren- 
trées fiscales, mettant ainsi, sinon en péril, du moins en diffi- 
culté, la vie économique de la Grande Ile. I faut remédier à cet 
état de choses et les mesures envisagées par M. Georges Monnet 
recueillent notre entière approbation. 


En juillet 1955, la commission permanente de l'assemblée 
représentative de Madagascar avait donné son accord à un projet 
de décret créant une caisse de stabilisation des prix du café, 
Hais le ministre de finances, s'appuyant sur le décret du 14 oc- 
lobre 1954, faisait valoir que la création de cette caisse devait 








entrainer la suppression de tous les comptes hors budget ayant 
le même objectif. Je ne reviendrai pas sur l'excellente argu- 
mentation de M. Monnet; qu'il me suflise de vous dire ne 
l'assemblée représentative, dans le cadre du budget du terri- 
toire, gardant toute latitude pour poursuivre l'amélioration de 
la café.culture, a donné, au projet de décret qui Imi à éte sont- 
mis pa le ministre de la France d'outre-mer, un avis favorable. 
I n'y « done aucune raison, comme le disait M. le président 
Monnet, de retarder la prise de ce décret. La cueillelle va com- 
mencei prochainement, ainsi que la campagne de commercia- 
lisation et nous souhaitons tous ardemment que les mesures 
nécessaires à cette produetion, vitale pour Madagascar, soient 
prises dans les plus brefs délais (Applaudissements.) 


M. ie président. La parole est à M. Guirandou N'Diare. 


M. Guirandou N'Diaye. Monsieur le président, mes chers col- 
ligues, à la lunnuére des explications qui nous ont été donnees 
par notre collègue M. Georges Monnel, nous nous associons 
entièrement aux conclusions du rapporteur quant aux mesures 
d'urgence à prenure relatives à l'orgamsation du marché du 
calé, à l'amélioration de la qualité, et au développement de 
la consommalion. Car c'est le moment, plus que jamais, d'a'der 
Madagascar et les territoires d'outre-mer, et principalement Ja 
Côte d'Ivoire, grand producteu: de café et de cacan, dans la 
bataille de la lutte des prix 

Vous savez tous, mes chers collègues. que l'économie de la 
Cite d'Ivoire est tres sensible à la production et aux prix du 
vafé et du cacao, M. Je haut commissaire Cornut-Gentille, à 
l'ouverture de la deuxième session du grand conseil à Dakar, à 
uésigné, tres justement, l'année 155 sous le nom « d'annce 
de pointe du fait qu'a cette époque la production tant 
en arachide, au Sénégal, qu'en cafe et cacao en Côte d'Ivoire — 
de même que le prix de ces produits, ont atteint des plafonds 
Jamais égalés. 

Le cafe à valu, à cette époque. 200 à 250 franes le kila. 
Depuis, ces prix ont quitté ces sommets et sont descendus bien 
bas, et mème trop bas. Notre collègue Georges Monnet ne dit-il 
pa=, trés justement, dans son excellent rapport, que les plan- 
ieurs qui ont répondu à l'appel de la métropoie pour le dévelop- 
pement des plantations de café et de cacao, ne peuvent — nous 
aloutons, ne doivent — pas être laissés sans défense devant un 
effondrement de prix susceptible d'entrainer, en peu d'anntes, 
la destruction des efforts d’un demi-siéc'e. On sait, en eflet, 
que- les prix des produits ont baissé en 1953-1956, oscillant 
entre ‘%#) et #5 francs. Ils sont méme descendus à 50 francs, si 
bien que les planteurs, totalement démoralisés et découragés, 
se proposalient de tout abandonner. 

Ainsi done, manifester une opposition systématique à l'impor- 
tation du café ctranger inféricur en présentation et en qualités 
dégustatives à nos Robustas, abaisser le prix de revient, déve- 
lopper la consommation, serait pour nous un facteur de stabi- 
lite et de santé économique que nous voulons atteindre. 
Ce serait la juste récompense du travail de nos planteurs et 
leur permettrait de relever tant soit peu leur standing de vie, 
. Nous avons, en conséquence, déposé un amendement qui, 
jen suis persuadé, sera aocepté par la commi<eion. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 


M. le président de la commission. Je remercie les orateurs 
qui ont bien voulu approuver notre proposition et m'excu-€ 
d'une lacune que M. Dède a comblée, Dans le texte que nous 
proposons, nous demandons, en etlet, un e:fort pour la propu- 
gande sur le marché intérieur et pour la limitation des im por- 
lations de cifés de qualité médiocre. Les planteurs n'ont jamais 
contesté l'intérêt, pour la métropole, de faire des importations 
de cafés omni-fleurs qui peuvent améliorer le goût du café, et, 
par corséquent, en rendre la consommation plus 1mportante 
Jls savent aussi que la France a hesoirt d'entretenir des reln- 
tions commerciales avec des pays producteurs et que le cou- 
rant commercial subsiste entre ce- pavs et la métropole, mais 
ils demandent que ces échatges commerciaux portent sur tes 
cafés de quaiité, M. Dède a eu raison de le souligner, répon 
dant ainsi au vœn de la -ommi<s'on de l’agriculture. Voilà donc 
téparée une lacune acnt je m'ex:use. ‘Amy laudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
d'scussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Îa 
proposilion. 

(L'Assemblée, consultée, dé ide d« passer a la discussion de 
la proposition.) 
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M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française: 

« Considérant que la commercialisation de la récolte de café 
à Madagascar va commencer au début Gu mois de juiilet et 
qu'il convient de prendre dès le début de la campagne caféière 
1956-1957 les mesures d'organisation du marché et de soutien 
des cours prévues par les décrets du 30 septembre 1953 sur 
l'organisation des marchés agricoles, du 14 octobre 1954 sur 
la création des caisses de stabilisation des cours des produits 
d'outre-mer, du 2 février 1944 sur la création d’un fonds de 
régularisation des prix des produits d'outre-mer, 

« Cousidérant la nécessité de garantir aux caisses de stabi- 
lisation des ressources suffisantes : 

_« Considérant l'intérèt d'accroître la consommation inté- 
rieure : 

« Considérant l'urgence d'améliorer la produetivité des plan- 
tations et la qualité des produits afin d’abaisser les prix de 
revient et d'accroître les déhouchés et, pour ce faire, d’orga- 
niser une recherche scientifique et technique efficace ; 


« Considérant Fintérét qu'aurait le Gouvernement à prendre 
les avis et à recevoir les suggestions du comilé consultatif 
iuterprofessionnel créé par l'arrêté du 16 décembre, 


« Invite le Gouvernement : 


« a) À promulguer sans délai le décret constituant la caisse 
de stabilisation du café de Madagascar et à donner au haut 
commissaire tous les moyens propres à en assurer l'entrée en 
action immédiate ; 

« b) A publier avant le t+ ee les arrêtés fixant les prix 
d'intervention et de soutien du café pour k campagne 1936- 
1957, ces prix étant fixés de façon à assurer aux producteurs 
une légitime rémunération ; 


« c) A premdre en vertu des pouvoirs qu'il tiendra des lois 


cadres les mesures de financement proposées par l'Assemblée 
de l'Union française dans ses votes du 26 juillet 195 et du 
23 février 1956; 

« d) À interdire l'importation de tant café étranger dont les 
normes et la qualité gustative ne sont pas au moins égales à 
celle de nos « Robusta » courants; 

« e) À créer un institut de recherches du eafé et du cacao 
doté de l'autonomie financière et administré par un conseil 
composé de représentants des administrations qualifiées et des 
organisations professionnelles intéressées ; 


« f) A réunir rapidement le comité interprofessionnel consul- 
tatif créé par l'arrêté du 16 décembre 1955. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Guirandou 
N'Diaye, Charles-Cros. Mme Paule Malroux et :es membres du 
groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés, tendant à rédiger 
ainsi qu'il suit les 7°, 8°, 9, 10°, 11°, 12° et 13 alinéas: 


« Invite le Gouvernement : 


1° Concernant Madagascar, à promulguer sans délai le déeret 
constituant la caisse de stabilisation du cufé et à donner... 

(Le reste sans changement } 

29 Concernant l’ensemble des territoires d'outre-mer: 

a) A publier. 

b) A prendre... 

c) À interdire. 

d) A créer... 

e) A réunir... » 


La parole est à M. Guirandou N'Diaye pour soutenir son amen- 
dement. 


M. Guirandou N'Diaye. Mes chers collègues, M. le président 
de ia commission comprendra notre appréhension du fait que 
nous, profanes, n'avons pas trouvé dans le rapport de référence 
à l'extension des mesures prises pour Madagascar aux terri- 
toires d'outre-mer. C'est la raison pour laquelle nous avons 
déposé cet amendement. 


M. le président de la commission. Je dois à nouveau m'exeu- 
ser de l’imprécision de notre texte qui ne répondait pas entiè- 
rement à la préoceupation de certains de nos collègues qui 
avaient compris que seu! Madagascar était mentionné, alors 
qu'en réalité nos textes s’appliquaient à tous les territoires. 

Quand je parlais de la campagne caféière, je sous-entendais 
qu'elle intéressait tous les territoires. I n'y a donc aucun incon- 
vénient à accepter l'amendement de M. Guirandou N'Diaye. 





Ainsi aucune équivoque ne pourra subsister. Mais je veux 
surenchérir et demander l'introduction dans les considérants de 
la proposition, après les mots: « dès le début de la campagne 
caféière 1956-1957 » de la phrase suivante: « pour l’ensemble 
des territoires producteurs ». 


Ainsi disparaîtront Jes préoccupations de M. Guirandou 
N'Diave. 


M. je président. Avant de mettre aux voix l’amendermert 
déposé par M, Guirandou N'Diave, je pense que l'Assemblée ne 
verra pas d’inconvénient à accepter la modification demandée 
par la commission au texte de Ja proposition ? 


Si personne ne demande la parole la madification demandée 
par la commission sera insérée dans les considérants. (Assen- 
timent.) 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Guirandou 
N'Diaye. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Voici donc quel serait le texte définitif de 
4 proposilion : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant qne la commercialisation de la récolte de café 
à Madagascar va commencer au début du mois de juillet et qu'il 
convient de prendre, dès le début de la campagne caféière 
1956-1957, pour l’ensemble des territoires praducteurs, les 
mesures d'organisation du marché et de soutien des cours 
prévues par les déerets du 30 septembre 1953 sur l’organisation 
des marchés agricoles, du 14 octobre 1954 sur la création des 
caisses de stabilisation des cours des produits d’outre-mer, du 
2 février 1944 sur la création d’un fonds de régularisa‘ion des 
prix des produits d'outre-mer ; 

« Considérant la nécessité de garantir aux caisses de stabili- 
sation des ressources suffisantes ; 

« Considérant l'intérêt d'aceroître la consommation inté- 
rieure ; 

« Considérant l'urgence d'améliorer la productivité des plan- 
tations et la qualité des L nge afin d’abaisser ies prix de 
revient et d'accroître les dbouchés et, pour ce faire, d'orga- 
niser une recherche scientifique et technique efficace ; 

« Considérant Fintérêt qu’anrait le Gouvernement à prendre 
les avis et à recevoir les suggestions du comité consultatif 
interprofessionnel créé par l'arrèté‘du 16 décembre 1955, 


« Invite le Gouvernement : 


« 1° Concernant Madagascar, à promulguer sans délai le décret 
constituant la caisse de stabilisation du café et à donner au 
aut commissaire tous les moyens propres à en assurer l'entrée 
en aclion immédiate ; 

« 2° Concernant l’ensemble des territoires d'outre-mer : 


«a a) À publier avant le 1° juillet les arrêtés fixant les prix 
d'intervention .et de soutien du café pour la campagne 19%56- 
1957, ces prix étant fixés de façon à assurer aux producteurs 
une fégitiine rémunération ; 

« b} A prendre, en vertu des pouvoirs qu'il tiendra des lais- 
cadres, les mesures de financement proposées par l’Assembhlce 
de l'Union française dans ses votes du 26 juillet 1955 et du 
23 tévrier 1956; 

« €) À interdire l’importation de tout café étranger dont les 
normes et la qualité gustative ne sont pas au moins égales à 
celles de nos « Robusta » courants ; 


« d) À créer un institut de recherches du café et du cacao 
doté de l'autonomie finaneière et admunistré par un conseil 
composé de représentants des administrations qualifiées e! des 
organisations professionne:le intéressées ; 

« e) A réunir rapidement le comité interprofessionnel consul- 
tatif créé par l'arrêté du 16 décembre 1955. » 


Je vais mettre aux voix cette proposition. 
M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le groupe communiste a déji 
eu l’occasion d'indiquer sa position sur le problème des caisses 
de soutien, notamment lors de la discussion qui s’est instituee 
devant notre Assemblée le 3 février dernier. 


Nous sommes entièrement d'accord sur la nécessité d'assurer 
aux producteurs de café en Afrique noire et à Madagascar des 
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prix rémunérateurs, mais mous tenons à renouveler Jes 
reserves que nous avons faites quant au mode de financement 
envisagé. 

Le groupe communiste a cité, lors de la séance du 23 février, 
de: chiffres précis concernant les surprofits considérab'es que 
Je. sociétés colon'ales retirent des produits d'outre-mer grace 
à leurs monopoles de fait dans le commerce entre la France e! 
ces pays. 

ll nous paraît, en conséquence, plus juste, plus équitable, de 
prélever sur les E de ces sociétés les sommes nécessaires 
\ la stabilisation des cours du café, plutôt que de les faire eup- 
norter aux contribuab:es français, alors que ceux-ci, en tant 
que consommateurs, payent déjà les cafés provenant des ter- 
ritoives d'outre-mer à des prix supérieurs aux prix mond'aux. 

Sous réserve de ces observations, nous acceplons le texte qui 
nous est soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 
Je mets aux voix la proposition modifiée. 
La proposition, modifiée, mise aur voir, est adoydtée.) 


th dus 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de Mme Lefaucheux une proposition 
tendant à demander au Gouvernement d'étendre par décret aux 
territoires d'outre-mer et territoires associés Île Lénéfice de la 
loi du 30 décembre 1921. 

La proposition sera imprimée sous le n° 329, distribuée et, 
s'il n'y à pas à opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des aflaires adm':nistratives et doma- 
ujales. (Assentiment.) 


+ Ts 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEMANDE DE DEBAT 


M. le président. Je duis informer l’Assemblée que j'ai été 
saisi d’une question orale de M. Sarr qui demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer les raisons pour lesquelles 
l'école de médecine de Tananarive n'a pas encore été trans- 
formée en école de plein exercice malgré les promesses faites 
par l’un de ses prédécesseurs. 

Cette question orale est accompagnée d'une demande de débat 
vrésentée par M. le président de la commission des aflaires 
sociales mandaté par cette commission. 

Conformément à l'article 86 du règlement, la prochaine confé- 
rence des présidents sera appelée à examiner cette demande 
de débat et à soumettre à l’Assemblée de l’Union française des 
propositions concernant la suite à lui donner, 


ER en 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 21 juin, à quinze heures 
trente 





Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 
Jeudi 21 juin, à quinze heures trente, séance publique : 


1° Discussion de !a demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le prajet de décrel, prés 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rerulant 
applicables dans les territoires d'outre mer, au Togo et au 
Cameroun, l’article 28 de la loi n° 55-722 du 27 mai 155 et Île 
décret n° 55-620 du 20 mai 1%55 complétant le décret du 
30 octobre 1935 relatif à la protection des obligataires. (N° 189 
et si, session 1955-1906, — M. Antotiui, rapporieur.) 


2 Discussion de la dernande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décre!, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendanut aux 
territorres relevant du ministère de Ja France d'outre mer es 
décrets n°* 53-947 du 20 septembre 1953 et 535-627 du 20 mai 1955 
modifiant la Joi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entre- 
prises de crédit différé, (N°s 232 et 311, session 1055-1956. — 
M. Anton, rappor:eur.) 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. se pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, mod fiant l'are 
licie 13 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 pour l'application 
dans jes territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer du nouveau code de déontolagie médicale édicté par le 
décret n° 55-1391 du 28 novembre 1955. (N°: 246 et 517, session 
1955-1956, — M. Sicé, rapporteur.) 


4° Discussion de la proposition de résolution de MM. de 
Gouyon, Georges Riond, Gabriel Schleiter, Pierre Cornet, Mau- 
rice Dardelle, Baudouin, et des membres du groupe des répu- 
blicains indépendants (métropole, Algérie, outre-mer), tendant 
à inviter l’Assemblée de l'Umion française à faire procéder à 
l'édition d'une plaquette destinée à informer sur sa composition, 
son rôle, ses movens. (N° 240 et 306 Session 1955-1936; 
M. Georges Riond, rapporteur.) 


5° Discussion de la proposition de M. Benamor, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer, dans chacune des chambres 
de la cour de cassation, un poste de conseiller réservé à la 
magistrature de la France d'outre-mer. (N°* 353, année 1954, et 
309. — Session 1955-1956. — M. Omer Sarraut, rapporteur.) 

6° Discussion de la proposition de MM. Louis Delmas, Issoufou 
Djermakoye, Marche, Mayaki, Jean-Bertrand Audu, Dède, Dubois, 
Guillabert et Montrat, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à l'Afrique occidentale française une subvention spé- 
ciale de 700 millions de francs C. F. A. pour construire, à 
l'occasion de la célébration du centenaire de Dakar, un quar- 
tier centre social et civique dans les quartiers suburhains de 
la ville proprement dite, (N°° 254 et 320, Session 195-1956, 
M. Montrat, rapporteur ; session 1955-1956, avis de la commission 
des affaires sociales, M. Dubois, rapporteur.) 


IL n’y à pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quinze.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françmse, 


REXÉ HINGRE 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANAAISE LE 19 JUIN 19% 





Application des arlicies 80 et 81 du règlement, ainsi conçu: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gourcrnement en remet le terte au président de l'Asseinbiée, 
qui le communique au Gouternement 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peurent tre posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 


« Art, 81. — Les questions #crites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extensa: dans le mois qui suit cette puhlication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réciament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mots. 


« Toute question écrite à laquelle 1 n'a pas été répondu dans Îles 
délais prévus cidessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 212 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 105 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 


Nos 426 M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theetten: 473 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour; 514 M. Pierre Cornet; 515 M. Roger Dus- 
seaulx. 


Affaires étrangères. 
Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 4% M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H., Lefaucheux; 502 M. Georges Riond, 


Affaires sociales. 


No 505 M. Pierre Cornet. 


Agriculture. 


No 481 Mme M.-H, Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tel!; 480 M. Dardelle; 516 M. Habib-Deloncle; 
517 Mme M.-H. Lefaucheux. 
Défense nationale et forces armées. 


No 49 M. André Fadda. 


Education nationale, jeunesse et sports. 


Nos 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé; 508 M. Robert 
Léon. 








France d’outre-mer. 
a 
Nos 187 M. Le Prun Kéris: 509 M. Kenneth Vignes; 511 M. Le Sa 
Brun Kéris; os Mme M.-I. Lefaucheux. D 
oc 
intérieur. 
N°s 361 M. Pierre Cornel; 362 M. Pierre Cornet; 509 Mme MN. 
Lelaucheux; #75 M. Georges Le Brun kéris. B: 
7 [HT 
Es 
F 
Erratum 
à la suile du compte rendu in extenso de la séance du 13 juin 1956, 
(Journal officiel, débats de l'Assemblée de l’Union française 
du 1% juin 1956.) \ 
B 
p 


Page 519, 2e colonne, réponse à la queslion écrite de M. René 
Rogier, au lieu de: « n° 131 », dira: « n° 513 ». 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 19 juin 1956. 


SCRUTIN (N° 45) 


Sur la proposition (no 238, session 1955-1956) relative à la nécessité 
de consercer Bizerte comme base navale. 


IS OS VUE FR Gosse 159 
Majorité absolue ..... Léérorltiiéensthenné sir é2se 80 
Pour l'adoption .....0s.00...00.e . 147 
CR: io coosssossecusee .! OR 





L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 








MM. Dardelle. Mile Le Ber. 
Ahmed Abdallah. Darlan. Le Brun Kéris. 
André (Max). Dède. Le Coulalier, 
Antonini. Delmas {Louis). Mme Lefaucheux. 
Aubert. Letraves. Legentilhomme, 
Audu (Jean-Bertrand). | Diallo. Léger. . 
Avinin. Djima Doumbaye. Léon. 

Ba Amadou. Dorange. Letourneau. 
Bangoura. bubois. Lévy (Roger). 
Baudouin. Dumas. Lhuillier, 
Bazé (William). Dupuy (Marceau). Loste. 
Begarra. Dusseaulx. Lounda. 
Begat. puval. Luciani. 
Belabed. Mme Eboué-Tell. Mme Matroux 
Bême. Eschenbrenner. Marche \ 
Benon. Fadda. Marquet 
Bentounès Fleury. Mayaki. 
Bernier. Foccart. Menguy 
Berthaud. Frédet. Michalet. 
Berthé. Frey. Mitterrand. 
Biel André) et Monnet (Georges) 
Rocher. Gervain. ous 
Boisdon. Gorse. S 3 
Bougenot. Gouyon (de) res 
bour {Alfred). Guirandou N'Diaye ee 
Burkhardt. Guiter (Jean). Natali. 
Castex. Guy. Oudard. 
Cazelles. Guyard. Peretti. 
Céran-Jérusalems Habib-Deloncle Perier. 
Charles. llazoumé. Pialoux. 
Charles-Cros Héline. Ramus. 
Charlier. Iba Zizen. Randretsa. 
Chastenet. Isautier. Raphaël-Leygues. 
Cheikh Sidia. Jacobson. Razafindrakoto. 
Chekkal Daho. Jacquier. Rencurel. 
Chiarasini. Julien (Charle: Reverbori. 
Coquart. André). Reyt. 
Cornet. Junillon. Ribéra. 
Costes. Kamil. Riond (Georges). 
Coulibaly (Mamadou). | Kémajou. Rogier. 
Courtois. La Gravière Rogué. 
Mme Suzanne Lakhdari. Rosenfeld 
Crémieux. Laurent-Eynac, Roulleaux-Dugage. 
Daber. Laurin. Roy. 
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Saïdou Djermakoye Schneider. Froisgros. x 
(Issoufou). Sicé. ignes. , pris part : 
Sall Ibrahima, Signoret. Viniger. W'ont pas au vote: 
Le Sarraut (Omer). Sono Priso. Vivier. 7 ” ” 
Schleiter (Gabriel). Sylla. Wagner. MM. Kaouza. Sim Var. 
schmitt. Thomas (Jean-Marie}.| Ya Doumbia. Benamor. Khammao (Mmé la |Thonn Ouk 
Bentchicou. Princesse). Mme la Princesse 
#4 de La Lechani. Pingpeang 
. ros:€ Pheng. Yukanthor 
nt Ont voté contre: Boumendjel. Rocaglia. 
| MM. 
Barbé. par an Odru. 
boiteau. achenat. Parinaud. N'ont is rt vote : 
Egretaud. Mile Lafon. Thévenin. nm ci sp Dati ges 
Feix. Mignot. Toujas. 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
56 et M. Theelten, qui présidait la séance, e 
_. Se sont abstenus volontairement : 
MM. 
\hidjo (Ahmadou),. Deroux. Montrat. . 
Boucavel. Guillabert. Polvcarpe Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véri- 
né Bouda (François). Mama. Sarr Ibrahima., fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 
AA 0 
ité 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





